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DE  LA  FAYETTE 


ONSIEUR, 


APRÈS  une  connoissance  de  près  de 

11 H 

quinze  ans , dans  des  situations  difficiles 
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en  Amérique  , & après  différentes  consul- 

i 

tations  en  Europe,  je  trouve  du  plaisir  a 

vous  présenter  ce  petit  Traite , en  reconnois - 

sance  des  services  que  vous  ave%  rendus  a 

ma  bien-aimée  Amérique , & comme  une 

1; 

marque  de  mon  estime  pour  les  vertus  publi- 

i, J J 

ques  & privées  que  je  sais  que  vous  possède 

|p| 

Le  seul point  sur  lequel  j'aie  jamais  remar* 

qué  que  nous  différions , n'étoit  pas  sur  les 
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principes  du  gouvernement , mais  sur  le  tems. 
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Pour  moi , je  crois  qu'il  est  également  inju - 

! 

rieux , pour  les  bons  principes  , de  souffrir 
qu'ils  languissent  3 que  de  les  mettre  trop 
tôt  en  avant.  Ce  que  vous  croye -ç  pouvoir 
accomplir  en  quatorze  ou  quinze  ans  je 
puis  le  croire  praticable  en  bien  moins  de 
tems.  Il  me  par  oit  que  les  hommes  sont 
toujours  asscç  mûrs  pour  entendre  leurs  véri- 
tables intérêts , pourvu  qu'on  les  leur  pré- 
sente clairement  & de  manière'  a ne  point 
faire  naître  de  soupçons  d' égoïsme , ou 
qu'on  ne-  les  offense  pas  en  prenant  trop 
d* ascendant . La  3 ou  nous  désirons  faire  des 
réformes  5 il  ne  faut  pas  faire  de  reproche. 

Lorsque  la  révolution  de  l'Amérique  fut 
établie  3 j'étois  enclin  à me  retirer  tranquil- 
lement pour  jouir  du  calme.  Il  ne  me  pa- 
raissait pas  qu'il  pût  ensuite  se  présenter 
aucun  objet  assevl  grand  pour  me faire  quitter 
ta  tranquillité 3 & exciter  en  moi  les  memes 


sensations  que  j'av ois  éprouvées  auparavant . 
Mais  quand  le  principe  3 & non  pas  le  lieu  3 
est  la  cause  motrice  de  V action  3 je  vois 
qu'un  homme  est  partout  le  meme. 

Me  voila,  de  nouveau  jeté  dans  la  vie 
publique  ; comme  je  n'ai  pas  droit  d'at- 
tendre des  jours  aussi  longs  que  vous  pou- 
vez vous-même  espérer , je  suis  résolu  de 
travailler  aussi  vite  que  je  pourrai;  & 
comme  je  desire  ardemment  votre  compagnie 
& votre  assistance  3je  souhaiterois  que  vous 
hâtassiez  l'exécution  de  vos  principes  > & 
que  vous  m' atteignissiez 

Si  vous  faites  une  campagne  le  prin- 
tems  prochain  il  est  néanmoins  très-pro- 
bable que  cela  ne  sera  pas  nécessaire; 
j irai  vous  joindre . S'il  arnvoit  que  la 
campagne  commençât  3 j'espère  qu'elle finira 
par  V extinction  du  despotisme  germanique 
& par  l' établissement  de  la  liberté  en  Aile - 
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magne.  Quand,  la  France  sera  entourée  de 
révolutions  , elle  sera  en  paix  & en  sûreté  A 
& conséquemment  ses  impôts  3 ainsi  que 
ceux  de  V Allemagne  . diminueront  graduel-  j 


ment. 


Votre  ami  sincère 
& affectionné» 

THOMAS  PAINE. 
A Londres  » le  9 Février  1792. 
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PRÉFACE. 

u A N d je  commençai  le  chapitre  in- 
titulé « Conclusion  m dans  la  première 
partie  des  Drôits  de  l’Homme  , pu- 
bliée l’année  dernière , c’étoir  mon  inten- 
tion de  le  faire  beaucoup  plus  long  ; mais 
en  repassant  dans  mon  esprit  tout  ce  que 
j’avois  dessein  d’y  ajouter , je  trouvai  ou 
qu’il  falloit  que  je  rendisse  l’ouvrage  trop 
volumineux  ou  que  je  circonscrivisse  trop 
mon  plan.  C’est  gpurquoi  je  le  terminai 
aussitôt  que  le  sujet  me  le  permit,  &; 
réservai  ce  que  j’avois  de  plus  à dire  pour 
une  autre  occasion. 

Plusieurs  autres  raisons  contribuèrent 
à me  faire'  prendre  cette  résolution.  J@ 
voulois  savoir  comment  un  ouvrage , écrit 
dans  un  style  & dans  un  genre  si  différent 
de  ce  que  l’on  avoit  coutume  de  voir  en 
Angleterre , seroit  reçu  du  public,  avant 
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daller  .plus  loin.  Un  vaste  champ  s’oit- 
vroit  aux  desseins  des  hommes  , par  le 
moyen  de  la  révolution  française.  L’oppo- 
sition' injurieuse  de  M.  Burke  amena  la 
controverse  en  Angleterre.  Il  attaqua  des 
principes  qu’il  étoit  informé  que  je  dé- 
fendrois , parce  que  je  les  crois  bons , 
parce  que  j’ai  contribué  à les  établir 
que  je  me  crois  obligé  de  les  defendre. 
S’il  n’avoit  pas  provoqué  la  controverse „ 
j’aurois  probablement  gardé  le  silence. 

Une  autre  raison  qw  m’engagea  à dif- 
férer le  reste  de  l’ouvrage , fut  que  M. 
Burke  promit , dans  sa  première  publi- 
cation , de  renouveler,  le  sujet  dans  une 
autre  occasion , & de  faire  une  compa- 
raison entre  ce  qu’il  appelle  la  constitu- 
tion anglaise  & celle  de  France.  C’est 
pourquoi  je  me  tins  en  réserve  pour  l’at- 
tendre. Il  a depuis  publié  deux  ouvrages 
.sans  s’acquitter  de  sa  promesse  ; qu’il 
ïi’auroit  certainement  pas  omise , si  la 
comparaison  avoit  été  en  sa  faveur. 
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Dans  son  dernier  ouvrage , ce  son  Appel 
w des  nouveaux  aux  anciens  Whigs  « , il 
a ciré'  environ  dix  pages  des  Droits  de 
l* Homme  ; & après  s’être  donné  la  peine 
de  le  faire , il  dit , « qu’il  11e  tentera  pas 
55  de  les  réfuter  ^ , voulant  dire  les  prin- 
cipes qui  y sont  contenus.  Je  connois  assez 
JM.  Burke  pour  savoir  qu’il  l’an  roi  t fait 
s’il  avoir  pu.  Mais  au  lieu  de  les  con- 
tester, il  se  console  immédiatement  après , 
en  disant  « qu’il  a fait  sa  part  v».  = Cela 
n’est  pas  vrai.  Il  n’a  pas  tenu  sa  promesse 
en  comparant  les  deux  constitutions.  Il 
suscita  la  controverse , il  jeta  le  gantelet 
& évita  ignominieusement  le  combat.  Il 
est  maintenant  al* unisson  de  son  opinion, 
si  que  le  siècle  delà  chevalerie  est  passé 


Le  titre , ainsi  que  la  substance  de  son 
dçrnier  ouvrage,  son  ce  Appel  « , fait  sa 
condamnation.  Les  principes  n’ont  besoin 
que  de  leur  propre  mérite  ; &;  s’ils  sont 
bons , ils  se  soutiendront.  Les  mettre  sous 
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la  protection  de  l’autorité  des  autres  hom- 
mes , comme  l’a  fait  M.  Burke , c’est  les* 
rendre  suspects.  M.  Burke  n’aime  pas  trop 
à céder  une  partie  des  honneurs  ; mais  dans 
ce  cas-ci  5 il  tâche  artificieusement  de  se 
décharger  d’une  partie  de  sa  disgrâce. 

Mais  qui  sont  ceux  à qui  M.  Burke  a 
fait  son  appel  ? Une  bande  d’enfans  en 
fait  de  philosophie  & des  demi-politiques 
de  l’autre  siècle^  des  hommes  qui  n’al- 
lèrent pas  plus  loin  dans  l’étude  des  prin- 
cipes que  cela  pouvoir  être  utile  à soutenir 
leur  parti  ; des  hommes  qui  ne  pensèrent 
jamais  à la  Nation  : & tel  a été  le  carac- 
tère de  tous,  les  partis , depuis  ce  rems-là 
jusqu’au  moment  actuel.  La  Nation  ne 
voit  rien  dans  de  pareils  ouvrages  5 ou 
dans  une  pareille  politique  digne  de  son 
attention.  Peu  de  chose  peut  faire  mou- 
voir un  parti , mais  il  faut  quelque  chose 
de  grand  pour  émouvoir  une  Nation. 

Quoique  je  ne  voye  rien  dans  l’appel 
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de  M.  Burke  qui  soit  digne  de  beaucoup 
d’attention  , il  y a neanmoins  une  expres- 
sion sur  laquelle  je  ferai  quelques  re^ 
marques.  ===  Après  avoir  cité  nombre  de 
passages  des  Droits  de  l'homme  & refusé 
de  combattre  les  principes  contenus  dans 
cet  ouvrage  , il  dit  : a Gela  sera  prdba- 
« blement  fait.  ( si  de  pareils  écrits  sont 
55  jugés  dignes  d’une  autre  réfutation  que 
33  de  celle  de  la  justice  criminelle)  ..par 
53  d’autres , qui  pourront  penser  comme 
33  M.  Burke  & avec  le  même  zèle”. 

- ■ ' ^ • • u . r ,_l 

En  premier  lieu  , cela,  na  pas  encore 
été  fait  par  qui  que  ce  soit.  Il  n’y  a pas  eu 
moins  de  huit  ou  dix  pamphlets  de  publiés 
par  différentes  personnes  * pour  servir  de 
réponse  aux  ce  Droits  de  l’hommè  y?  j ôc 
aucun  d’eux,  à ma  connaissance , n’a  été 
jufqu’â  une  seconde  édition  : leurs  titres 
mêmes  ne  sont  pas  généralement  connus. 
Comme  je  n’aime  pas  à multiplier  les  pu- 
blications inutiles  A je  n’ai  répondu  à au-. 
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cuns  d’eux  ; 8c  comme  je  croîs  qu’urs 
homme  peut  lui-même  perdre  sa  réputa- 
tion en  écrivant , tandis  que  les  écrits 
des  autres  ne  sauroient  la  lui  faire  perdre  , 
j’ai  soin  d’éviter  cet  écueih 

Mais  en  voulant  drun  côté  éviter  les 
publications  inutiles  y je  voudrais .de  l’au- 
tre écarter  de  moi  tout  ce  qui  peut  paroître 
comme  un  orgueil  dédaigneux-SiM.  Burke 
ou  toute  autre  personne  de  son  parti  veut 
produire  une  réponse  aux  droits  de  Thom- 
me,  dont  on  ait  distribué  un  nombre 
d exemplaires  montant  à la  môitiéjoumême 
au  quart  des  exemplaires  des  droits  de 
l’homme , je  répondrai  à son  ouvrage. 
Mais  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait  cela,  je  me 
laisserai  tellement  guider  par  le  public 
( 8c  le  public  sait  que  je  ne  suis  pas  un 
flatteur  ) que  je  ne  croirai  pas  qu’il  soit 
digne  de  moi  de  répondre  à ce  qu’il  ne 
trouve  pas  digne  de  lire.  Je  suppose  qu’il 
s’est  au  moins  distribué,  tant  en  Angle- 
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terre  qu’en  Ecosse  &:  en  Irlande  quarante 
à cinquante  mille  exemplaires  de  la  pre^ 
miere  partie  des  droits  de  t homme. 

Je  vais  maintenant  faire  quelques  oR-r* 
servations  sur  le  reste  de.  la  citation  , de 
M.  Burke. 


<c  Si , dit-il,  de  pareils  écrits  sont  jugés 
» dignes. d’une  autre  réfutation  que  de 
» celle  de  là  jufiice  criminelle?  « 


Le  lecteur  pardonnera  le  calambour , ce 
seroit  vraiment  une  juftice  bien  criminelle 
qui  condamneroit  un  ouvrage  parce  qu’on 
ne  peut  pas  le  réfuter.  La  plus,  grande 
peine  qu’on  pourroit  lui  infliger  seroit  de 
le  réfuter.  Mais  en  suivant  la  méthode 
indiquée  par  M.  Burke  la  condamnation 
tomberoit  finalement  sur  l’injustice  du 
procès  & non  pas  sur  l'ouvrage,  &:  clans 
ce  cas-là  , j’airaerois  mieux  en  être  l’au- 
teur que  le  juge  ou  les  jurés  qui  le  çon- 
damner  oient. 
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' Mais  pour  en  venir  directement  au  but3 
fai  été  d’un  avis  différent  de  plusieurs  gens 
de  loi,  sur  le  sujet  des  poursuites  2 &:  je 
trouve  qu’ils  reviennent  à préfent  à mon 
opinion  ; je  vais  ici  exposer  mon  opinion  % 
d’une  manière  étendue,  & eamême-tems 
aussi  concise  que  possible. 

Je  vais  d’abord  supposer  un  cas  par 
rapport  à une  loi  quélconque,  & la  corn- 
parer  ensuite  avec  un  gouvernement , oii 
avec  ce  que  l’Angleterre  est  ou  a été  ap- 
pelée, une  constitution. 

Ce  seroit  un  acte  de  despotisme,  ou  de 
ce  que  l’on  appelle.en  Angleterre  pouvoir 
arbitraire , de  faire  une  loi  pour  défendre 
d’examiner  les  principes , bons  ou  mau- 
vais , sur  lesquels  cette  loi  ou  toute  autre 
seroit  fondée.  : ..  . 


Si  une  loi  est  mauvaise , autre  chose 
est  de  s’opposer  à son  exécution  , que 
d exposer  ses  erreurs  3 d’argumenter  sur 
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ses  défauts,  8c  de  faire  voir  pourquoi  on 
devroit  la  révoquer , ou  pourquoi  on  de- 
vroit  lui  en  substituer  une  autre.  J’ai 
toujours  été  d’avis  ( 8c  j’ai  toujours  pra- 
tiqué cet  avis  ) qu’il  vaut  mieux  obéir  à 
une  mauvaise  loi,  en  se  servant  en  même- 
tems  de  tous  les  arguments  possibles  pour 
en  faire  voir  les  défauts  8c  en  procurer 
la  révocation,  que  de  la  violer  par  la 
force;  parce  que  l’exemple  d’enfreindre 
une  mauvaise  loi,  pourront  conduire  à l’in- 
fraction  de  celles  qui  sont  bonnes. 


Il  en  est  de-  meme  par  rapport  aux  pria-, 
cipes  8c  aux  formes  de  gouvernement  „ ou 
a ce  que  l’on  appelle  constitution  8c  aux 
parties  dont  elles  sont  composées. 


• C’est  pour  le  bien  des  nations  8c  non 
pas  pour  les  émoluments  ou  pour  l’aggran- 
dissemen-t  de  certains  individus  que  les 
gouvernemens  doivent  être  établis , 8c 
que  le  genre  humain  fait  la  dépense  de  les 
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entretenir.  Donc  en  raisonnant  commâ 
ci-devant,  les  défauts  de  tout  gouverne- 
ment ôe  de  toute  constitution  , quant  au 
principe  & à la  forme , doivent  être  aussi 
ouverts  à la  discussion  que  les  défauts 
d’une  loi , &:  tout  individu  contracte  l’o- 
bligation de  les  faire  connoître.  Quand  ces 
défauts  &:  les  moyens  d’y  remédier  sont 
généralement  connus  d’une  nation,  cette 
nation  réforme  son  gouvernement  ou  sa 
eonflitution  dans  un  cas , comme  le  gou- 
vernement avoit  révoqué  ou  réformé  la  loi 
dans  l’autre.  L’opération  du  gouvernement 
est  restreinte  à faire  ou  à exécuter  les  lois; 
mais  c’est  à une  nation  qu’appartient  le 
droit  de  créer  ou  de  régénérer  les  cons- 
titutions &:  les  gouvernemens  ; consé- 
quemment ces  fujets  , comme  sujets 
d’enquêtes,  sont  toujours  fournis  de  droit 
à rinspeélion  d’une  nation , & ne  sau- 
roient,  sans  envahir  les  droits  généraux 
de  ce  pays,  devenir  des  sujets  de  pour- 
suite,  Sur  ce  terrein  , je  combattrai, 


vert  que  de  l’étouffeix  Ce  fut  lui  qui  ou- 
vrit la  controverse  ; il  ne  doit  pas  l’aban- 
donner. 

Je  ne  crois  pas  que  la  monarchie  Si 
l Aristocratie  existent  encore  sept  ans  dans 
aucun  des  pays  éclairés  de  l’Europe.  Si  on 
peut  avancer  des  meilleures  raisons  pour 
elles  que  contre  elles  , ces  raisons  pré- 
vaudront ; sinon  elles  tomberont  d’elles- 
mêmes.  On  ne  peut  pas  actuellement 
dire  aux  hommes  de  ne  pas  penser  & de 
ne  pas  lire  ; - & les  ouvrages  qui  ne  font 
qu’examiner  les  principes  des  gouverne- 
mens , inviter  les  hommes  à raisonner  & 
à réfléchir  , montrer  les  erreurs  & les  per- 
fections des  différens  systèmes  , ont  droit 
de  paraître.  S’ils  n’excitent  pas  l’attention , 
ils  ne  sont  pas  dignes  d’un  procès  \ & s’ils 
le  font,  les  poursuites  deviendront  nulles, 
puifqu’elles  ne  sauraient  s’étendre  jusqu’à 
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'prohiber  la  lecture.  Ce  seroir  un  jugement 
contre  le  public , 6c  non  pas  contre  Fau- 
teur, & la  méthode  la  plus  efficace  d’ex- 
citer ou  de  hâter  les  révolutions. 


Dans  tous  les  cas  qui  ont  universel- 
lement rapport  à une  Nation  touchant 
les  systèmes  de  gouvernemens  * un  juré 
de  douT^e  hommes  n’est  pas  compétent 
pour  décider.  Où  il  n’y  a pas  de  témoins 
à examiner , pas  de  faits  à prouver,  quand 
toute  l’affaire  est  devant  le  public  en  gé- 
néral , le  mérite  ou  le  démérite  dépendant 
de  son  opinion  ; 6c  lorsqu’une  cour  de 
justice  né  peut  rien  connoître  de  plus  que 
ce  que  chaque  individu  connoît , chaque 
aggrégation  de  douze  personnes  formeroit 
un  aussi  bon  juré  l’une  que  l’autre,  6c 
casseroit.probablement  le  jugement  l’une 
de  l’autre  ; ou  , à cause  des  différentes 
opinions  de  ses  membres , ne  seroit  pas 
en  état  d’en  former  un.  C’est  une  ques- 
tion de  savoir  si  une  Nation  approuvera 
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nn  ouvrage  ou  un  plan  ; mais  c’est  uné 
autre  question  de  savoir  si  elle  confiera  à 
un  pareil  juré  le  pouvoir  de  déterminer  si 
cette  N ation  a droit  ou  non  de  réformer 
son  gouvernement.  Je  fais  mention  de  ces 
cas  a'fin  que  M.  Burke  puisse  voir  que  je 
nai  pas  écrit  sur  le  gouvernement  sans 
réfléchir  sur  ce  qu’étoit  une  loi , ainfi  que 
sur  ce  que  sont  des  droits.  = Le  seul  juré 
efficace,  dans  de  pareils  cas,  serait  une 
convention  de  toute  la  Nation  élue  avec 
candeur  ; car  dans  tous  les  cas  semblables, 
la  Nation  est.  le  voisinage.  Si  M.  Burke 
veut  proposer  un  pareil  juré , je  renoncerai 
au  privilège  detre  citoyen  d’un  autre 
pays  ; & , me  soumettant  à sa  proposition, 
j’attendrai  l’issue  de  son  jugement,  pourvu 
qu’il  veuille  faire  la  même  chose  ; car 
mon  opinion  est  que  son  ouvrage  ôc  ses 
principes  seraient  condamnés  au  lieu  des 
miens. 


Quant  aux  préjugés  que  les  hommes 
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ont  contractés  de  l’éducation  &:  de  l'ha- 
bitude , en  faveur  de  telle  ou  telle  forme 
de  gouvernement,  ces  préjugés  ont  en- 
core à subir  l’épreuve  de  la  raison  & de  la 
réflexion.  Dans  le  fait,  de  tels  préjugés 
ne  sont  rien.  Personne  n’est  prévenu  en 
faveur  d’une  chose,  lorsqu’il  sait  quelle 
est  mauvaise  ; &c  quand  il  est  convaincu 
quelle  ne  l’est  pas,  son  préjugé  s’éva- 
nouit. Nous  n’avons  qu’une  idée  défec- 
tueuse du  préjugé.  On  pourroit  dire  que 
jusqu’à  ce  que  les  hommes  parviennent  à 
penser  pour  eux- mêmes , tout  est  chez 
eux  préjugés , '&  non  pas  opinion  ; car  une 
opinion  proprement  dite  est  le  résultat  de 
la  raison  & de  la  réflexion.  Je  fais  cette 
remarque  , pour  que  M.  Burke  n’ait  pas 
trop  de  confiance  aux  préjugés  ordinaires 
du  pays. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  ait  jamais  traité  le 
peuple  d’Angleterre  avec  candeur  & avec 
justice.  Les  partis  lès  hommes  qu’on 
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•appeî'oit  chefs  lui  en  ont  toujours  imposé» 
Il  est  tems  que  la  Nation  se  montre  su- 
périeure aces  momeries.  Il  est  tems  qu’elle 
bannisse  cette  indolence  & cette  inatten- 
tion qui  ont  si  longtems  encouragé  l’aug- 
mentation excessive  des  taxes.  Il  est  tems 
quelle  renonce  à ces  chansons  &:  à ces 
santés  qui  sont  calquées  pour  rendre  es- 
claves , & qui  tendent  à étouffer  la  ré- 
flexion. Sur  de  pareils  sujets,  les  hommes 
n’ont  qu’à  penser  ; &:  ils  ne  pourront  ni 
mal  agir  ni  être  induits  en  erreur.  Dire 
qu’un  peuple  quelconque  n’est  pas  propre 
à la  liberté , c’est  faire  la  pauvreté  l’objet 
de  son  choix , & dire  qu’il  aimeroit  mieux 
être  chargé  de  taxes  que  de  n’en  pas  avoir. 
Si  on  pouvoir  prouver  une  pareille  chose , 
on  prouveroit  également  que  ceux  qui  le 
gouvernent  ne  sont  pas  propres  à le  gou- 
verner, car  ils  font  partie  de  ce  même 


Mais  en  admettant  qu’il  faille  changer 
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les  gdüvememens  clans  toute  FEurope 
cela  peut  certainement  se  faire  sans  con- 
vulsion &c  sans  vengeancë.  Il  ne  vaut  pas 
la  peine  de  faire  des  ehangemens  ou  des 
révolutions  5 à moins  que  ce  ne  soit  pour 
de  grands  avantages  nationaux;  & quand 
une  Nation  verra  ces  avantages  & les 
voudra  ,,  le  danger  sera , comme  en  Amé- 
rique & en  France  , pour  ceux  qui  s’y 
opposeront  ; & avec  cette  réflexion  je 
termine  ma  Préface. 

A Londres  , le  9 Février  1792. 

Signé  Thomas  Paine. 


DROITS 


INTRODUCTION. 


O N peut  appliquer  à la  raifon  & à la 
liberté  les  paroles  d’Archimède  fur  les 
pouvoirs  mécaniques  : « Si  l’on  trouvoit 
» un  point  d’appui  , il  servit  possible  de 
” soulever  le  monde  », 
la  révolution  de  l’Amérique  offrit  en 
politique  ce  qui  n ’étoit  qu’une  théorie , 
en  fait  de  mécanique.  Les  gouvernemens 
de  l’ancien  monde  avôient  pris  de  telles 
racines;  la  tyrannie  & l’habitude  domi- 
nent tellement  les  esprits,  qu’il  éroit 
impoffibîe  qu’on  commençât  en  Asie,  en 
Afrique  ou  en  Europe,  à réformer  l’état 
Politique  de  l’homme.  La  liberté  avoir  été 
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chassée  de  toutes  les  parties  du  globe  : on 
regardent  la  raison  comme  une  rébelle, 
1’êsclavag.e  de  la  crainte  empêchoit  les 
hommes  de  penfer. 

Mais  telle  est  la  nature  irrésistible  de 
la  vérité,  qu’il  ne  lui  faut  que  la  liberté 
de  paroître.  Le  soleil  n’a  pas  besoin  d’ins- 
cription pour  être  distingué  des  ténèbres  ; 
&:  à peine  les  gouvernemens  de  l’Amé- 
rique furent-ils  connus  dans  le  monde , 
que  le  despotisme  reçut  un  échec , & que 
l’homme  commença  à espérer  du  soulage- 
ment. 

L’indépendance  de  l’Amérique,  consir 
dérée  simplement  sous  le  point  de  vue  de 
sa  séparation  de  l’Angleterre , n’auroit  été 
qu’une  chose  de  peu  d’importance , si  elle 
n’avoit  pas  été  accompagnée  d’une  révo- 
lution dans  les  principes  & dans  la  pra- 
tique des  gouvernemens.  L’Amérique  n’a 
pas  combattu  pour  elle  seule,  mais  pour  ; 
le  monde  entier;  elle  a étendu  ses  vues 
au-delà. des  avantages  particuliers  qu’elle 


peuvoic  recueillir.  Le  Hessois  même, 
quoique  soudoyé  pour  l’assujettir,  vi'vra 
peut  - être  assez  long  - tems  pour  bénir  sa 
défaite;  & 1 Angleterre,  en  condamnant 
les  vices  de  son  gouvernement , se  réjouira 
de  son  manque  de  succès. 

Comme  l’Amérique  était  le  seul  en- 
droit du  monde  politique,  où  l’on  pût 
poser  les  principes  d’une  réforme  univer- 
felle,  c etoit  aussi  le  meilleur  endroit  du 
monde  naturel.  Un  concours  de  circons- 
tances contrihuoit  non  - seulement  â pro- 
duire ses 'principes , màis  encore  à les  faire 
parvenir  à ünè  taille  gigantesqué,  ‘.Les 
scènes  majestueuses  que  ce  pays  offre  à 
l’œil  du  spectateur,  font  naître  & encou- 
ragent les  grandes  idées.  Il  y voit  la' na- 
ture en  grand.  Les  vastes  objets  qu’il  con- 
temple donnent  l’essor  1 son  imagination 
& lui  font  partager  la  grandeur  qu’d’cfonj 
temple.  = Ses  premiers  habitans  fiare:  t 
des  émigrans  des  differentes  napions  de 
1 Europe,  professant  différentes  religions 
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qui  fuy  oient  les  persécutions  des  gouver- 
ne mens  de  l’ancien  monde  .,  & qui  se 
r'etrouvoient  dans  le  nouveau;,  non  pas 
comme  ennemis,  mais  comme  frères.  Les 
befoins  , qui  accompagnent  nécessaire- 
ment la  culture  d’un  désert,  produisirent 
parmi  eux  un  état  de  société  que  les  pays , 
long-tems  harassés  par  les  querelles  &:  les 
intrigues  des  gouvernemens,  avoient  né- 
gligé de  chérir»  Dans  une  pareille  situa- 
tion, l’homme  devient  ce  qu’il  doit  être. 
Il  voit  ses  semblables  non  pas  comme  des 
ennemis  naturels , mais  comme  ses  frères  > 
&:  l’exemple  prouve  au  monde  artificiel , 
qu’il  faut  rétrograder  vers  la  nature  pour 
obtenir  des  instructions. 

Des  progrès  rapides  que  l’Amérique 
fait  dans  tous  les  genres  d’améliorations, 
on  peut  raisonnablement  conclure  que  si 
les  gouvernemens  de  l’Asie,  de  l’Afrique 
&:  de  l’Europe  avoient  commencé  par  des 
principes  semblables  à ceux  de  l’ Amé- 
rique , ou  que  s’ils  ne  s’en  étoient  pas 
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écartés  de  bonne  heure,  ces  pays  seraient 
dans  un  état  bien  plus  florissant  que  celui 
dans  lequel  ils  sont.  Une  longue  suite  de 
siècles  n’offre  à la  contemplation  que  leur 
misère.  Un  spectateur  qui  n’aurait  aucune 
idee  du  monde , &:  qui  n’y  seroit  placé  que 
pour  faire  des  observations , s’imaginerait 
qu  une  grande  partie  de  l’ancien  monde 
est  nouvellement  peuplée,  & quelle  lutte 
encore  contre  les  difficultés  & les  incon- 
véniens  qui  accompagnent  un  nouvel  éta- 
blissement. Il  supposerait  que  ces  multi- 
tudes de  pauvres  qui  fourmillent  dans  les 
anciens  pays,  sont  des  gens  qui  n’ont  pas 
encore  eu  le  tems  de.se  faire  un  sort.  Il 
seroit  bien  éloigné  de*  penfer  qu’ils  sont 
une  des  conséquences  de  ce  que  l’on  ap- 
pelle , dans  ces  pays  - là , gouvernement . 

Si  l’on  passe  de  la  contemplation  des 
Etats  les  plus  misérablesde  l’ancien  monde 
à celle  de  ceux  qui  sont  parvenus  à un  cer- 
tain degré  d’amélioration , on  trouve  tou- 
jours la  main  avide  du  gouvernement  s® 
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-fpurvant  dans  toutes  les  crevasses  de  Fin* 
Æustrie , ôc  s’appropriant  les  dépouilles  de 
la- nanltitude.  L’invention  travaille  conti- 
nuellement à trouver  de  nouveaux  prétextes 
de  revenus  &;  d’impôts  ; elle  veille  la  pros- 
périté comme  sa  proie,  & elle  ne  la  laisse 
jamais  échapper  sans  une  contribution. 

, Gomme  les  révolutions  ont  commencé , 
{ comme  il  est  toujours  plus  probable 
.qu’une  chofe  ne  commencera  pas,  qu’il 
me  - F est  quelle  ne  continuera  pas , lors- 
qu’elle est  commencée  ) il  est  naturel  de 
s’attendre  à d’autres  révolutions.  Les  dé- 
penses incroyables , & tou  jours  croissantes  , 
■qu’exigent  les  anciens  goiivernemens , les 
guerres  nombreufès  qu’ils  entreprennent 
atr.  qu’ils  excitent  , les  entraves'  qu’ils 
mettent  à la  civilisation  universelle  & au 
commerce,  les  oppressions' &4es  usurpa- 
tions.  dont  ils  se  .rendent  coupables  chez 
en^-ont  épuifé  ia  patience  les  trésors 
de§)  nations.  Dans  de  pareilles  circons- 
nsM:$c  avec  les  exemples  qui  existent* 
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on  doit  s’attendre  à des  révolutions  ; elles 
font  le  sujet  de  toutes  les  conversations  % 
&:  peuvent  être  considérées  comme  X ordre 
du  jour . 

S’il  est  possible  d’introduire  des  systèmes 
de  gouvernement  moins  dispendieux , 
qui  contribuent  davantage  au  bonheur  gé- 
néral que  ceux  qui  ont  jusqu’ici  existé  * 
toute  tentative  pour  s’opposer  à leurs  pro- 
grès , deviendra  finalement  inutile.  La 


raison  , comme  lê  tems , se 


fera  elle- 


même  un  passage,  & le  préjugé  succom- 
bera dans  un  combat  avec  l’intérêt.  Si  la 
paix,  la  civilisation  & le  commerce  uni- 
versel doivent  un  jour  être  le  partage  du 
genre  humain , cela  ne  satiroit  s .accomplir 
que  par  une  révolution  dans  le  système 
des  gouvernemens.  Tous  les  gouverne- 
hiéiTs  monarchiques  sont  militaires.  La 
guerre  est  leur  métier;  le  pillage  & les  im- 
pôts leur  objet.  Tant  qu’il  existera  de  pa- 
rëils  gouvernemens , on  ne  sauroit  compter 
sur  un  seul  jour"  de  paix.  Qu’est-ëe  que 
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l’histoire  des  gouvernemens  monarchi- 
ques, sinon  un  tableau  dégoûtant  de  la 
misère  humaine , & un  répit  accidentel 
de  quelques  années  de  tranquillité  ? Épuisés 
de  guerres  & de  massacres,  ils  se  reposent 
quelques  instans  & les  appellent  paix.  Ce 
n’est  sûrement  pas-là  le  sort  que  le  ciel 
destinoit  à l’homme  ; & si  c’est-là  çe  que 
l’on  nomme  monarchie 0 qn  aurait  bien  pu 
mettre  la  monarchie  au  nombre  des  péchés 
des  Juifs. 

les  révolutions  qui  ont,  autrefois,  eu 
lieu  dans  le  monde , n’avoient  rien  qui  in- 
téressât la  masse  du  genre  humain;  elles 
ne  s etendoient  qu’à  des  changemens 
d’hommes  & de  mesures,  mais  non  pas 
de  principes  ; &c  elles  parurent  & périrent 
avec  les  autres  affaires  du  moment^Ce  que 
nous  contemplons  aujourd’hui  peut,  en 
quelque  sorte,  être  appelé  une  contre - 
révolution.  Les  conquêtes  & la  tyrannie 
a voient  , dans  le  commencement  des 


siècles,  dépouillé  l’homme  de  ses  droits 


maintenant  il  les  reprend;  & comme  le 
courant  de  toutes  les  affaires  humaines  a 
son  ftux  & son  reflux  dans  des  directions 
opposées , il  en  est  de  même  de  celui-ci. 
Le  gouvernement  fondé  sur  une  théorie 
morale , sur  un  système  de  paix  univer* 
selle  y sur  les  droits  indestructibles  de 
l*  homme  3 reflue  à présent  de  l’Occident  à 
l’Orient,  par  une  impulsion  bien  plus  con- 
sidérable que  le  gouvernement  de  l’épée 
ne  coula  de  l’Orient  à l’Occident.  Ses 
progrès  intéressent  non  - seulement  les 
simples  individus , mais  même  les  nations, 

ils  promettent  une  ère  nouvelle  à l’es- 
pèce humaine. 

Le  danger  auquel  le  succès  des  révo- 
lutions est  le  plus  exposé,  est  celui  de  les 
tenter  avant  que  les  principes  sur  lesquels 
elles  doivent  être  assises,  6c  que  les  avan- 
tages qui  doivent  en  résulter  soient  suffi- 
samment entendus.  Presque  tout  ce  qui 
appartient  aux  circonstances  d’une  nation, 
a été  absorbé  6c  confondu  dans  le  mot 
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général  &:  mystérieux  de  gouvernement. 
Quoiqu’il  se  garde  bien  de  prendre  sur  son 
compte  les  erreurs  qui!  commet , les 
maux  qu’il  occasionne,  il  ne  manque  ja- 
mais de  s’attribuer  tout  ce  qui  a l’apparence 
de  prospérité.  Il  s’arroge  l’honneur  du  à 
l'industrie,  en  se  disant,  d’une  manière  pé- 
daritesque,  la  cause  de  ses  effets;  & pro- 
fitant du  caractère  général  de  l’homme , il 
s’attribue  le  mérite  qui  appartient  à celui-ci 
comme  être  social. 

Il  pourra  donc  être  utile,  dans  ce  teins 
de  révolutions;  de  distinguer  les  choses 
qui  sont  les  effets  du  gouvernement  d’avec 
celles  qui  ne  le  sont  pas.  - Le  meilleur 
moyen  de  s’acquitter  de  cette  tâche , sera 
d’examiner  la  société,  la  civilisation  & lès 
conséquences  qui  en  résultent,  comme 
dés  choses  différentes  de-- celles  que  l’on 
appelle  gouvefnemens.  En  commençant  par 
eét  examen,  nous  serons  en  état  d’attri- 
buer iës  effets  à leurs  propres  causes , & 
d’anaîysèr  la  masse  des  erreurs  comriiulies.- 
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De.  la  Société  & de  la  Civilisation. 
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ne  grande  partie  de  cet  ordre  qui  règne  parmi 
fes  hommes  n-est  pas  l’effet  du  gouvernement.- 
Elle  a son  origine  dans  les  principes  de  la  société 
& de  la  constitution  naturelle  de  l’homme.  Elle 
exîistoit  ayant  le  gouvernement,  & çpntinueroiç 
d exister  si  la  formalité  du  gouvernement  étoit 
abolie.  La  depeh’dalïcë  8c  les  intérêts,  réciproques" 
& mutuels  dés  hommes  8c  de  toutes  les  parties 
d-iine  communauté  civilisée  C créent  cette  grande1 
chaîne  qui  lés  tient  ensemble.  Le  tenancier,  le 
fermier,  le  nlanüfacturier , le  négociant,  l’ar- 
tisan 8c  toutes  les  professions  prospèrent  par  f as- 
sistance que  chacune  d’elles  reçoit  de  l’autre  ou 
de  toutes.  L’intérêt  commun  règle  leurs  affaires 
forme  leur  lof;  & les  lois  faites  par  I’utiii^ 
commune  ont  plus  d’influence  que  celles  du  g5iir“ 
vernemenr.  En  mi  rftot,  la  société  fait' pour  elle- 
même  presque  tour  ce  qui  est  attribué  au  gouver 
»emént.  - 

’ Pour  comprendre  la  nature  8c  la  quantité  de 
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gouvernemens  nécessairesàThomme , il  faut  faire 
attention  à son  caractère.  Comme  ia  nature  la 
créé  pour  la  société , elle  l’a  fait  propre  à Tétât 
*}u  elle  lui  destinoit  j elle  a dans  tous  les  cas  rendu 
ses  besoins  naturels  plus  grands  que  ses  pouvoirs 
individuels.  Aucun  homme  ne  saurait , sans  l’as- 
sistance de  la  société,  satisfaire  ses  propres,  be- 
soins ; & ces  besoins , agissant  sur  tous  les  indi- 
vidus , les  poussent  vers  la  société , aussi  naturel- 
lement que  la  gravitation  marche  vers  un  centre. 

Mais  elle  a ete  plus  loin.  Elle  a forcé  l’homme 
a l’état  de  société  non -seulement  par  une  mul- 
titude de  besoins , que  des  secours  réciproques; 
peuvent  satisfaire  ; elle  a outre  cela  planté  en  lui 
un  système  d affections  qui , quoiqu’elles  ne  soient 
pas  nécessaires  à son  existence,  sont  essentielles, 
a son  bonheur.  Il  n’y  a aucune  période  de  la  vie. 
ou  cet  amour  de  la  société  cesse  d:agir.  Il  com-j 
mence  & finit  avec  notre  existence. 

Si  nous  examinons  attentivement  la  compo^ 
sition  6c  le  caractère  de  l’homme , la  variété  dé 
ses  besoins  ôc  la  variété  de  talens  dans  les  dif- 
férens  hommes  pour  suppléer  aux  besoins  les  uns. 
des  autres  j si  nous  considérons  son  inclination 
pour  ia  société  , 6c  conséquemment  pour  con- 
server les  avantages  qui  en  résultent,  nous  dé- 
couvrirons aisément  qu’une  grande  partie  de  ce 
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<|iTe  î on  appelle  gouvernement  n’est  qu’une  im- 
position. 

Le  gouvernement  n’est  nécessaire  que  pour 
suppléer  au  petit  nombre  de  cas  qui  ne  sont  pas 
convenablement  de  la  compétence  de  la  société 
& de  la  civilisation  ; et  il  ne  manque  pas  d’e- 
xemples pour  prouver  que  tout  ce  que  le  gouver- 
nement peut  ajouter  d’utile  à cela , a été  fait  par 
le  consentement  général  de  la  société,  sans  le  se- 
cours du  gouvernement. 

11  ri  y eut  pas  de  forme  de  gouvernement  éta- 
blie pendant  plus  de  deux  ans  dans  plusieurs  des 
Etats  de  1 Amérique , après  le  commencement  de 
la  guerre  contre  1 Angleterre.  L’ancienne  avoir 
été  abolie , & le  pays  étoit  trop  occupé  de  sa  dé- 
fense pour  pouvoir  donner  son  attention  à réta- 
blissement d’un  nouveau  gouvernement  : cepen- 
dant durant  tout  ce  tems-là , l’ordre  & l’harmonie 
s’y  maintinrent  avec  autant  de  précision  que  dans 
aucun  état  de  l'Europe.  Il  y a dans  l’homme  une 
certaine  aptitude  ( qui  est  plus  grande  encore  dans 
la  société,  parce  quelle  embrasse  une  variété  plus 
considérable  de  talens  & de  ressources , ) pour 
s’accommoder  à toutes  les  situations  dans  les- 
quelles il  se  trouve.  Du  moment  ou  le  gouver- 
nant formel  cesse  , la  société  commence  a 
agir.  Il  se  forme  une  association  générale, 
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Fintérêt  commun  produit  la  sûreté,  commune. 
Il  s’en  faut  tellement  que  l’abolition  de  tout 
gouvernement  formel  entraîne  la  dissolution  de 
la  société  , comme  on  l’a  prétendu , qu’elle  pro- 
duit un  effet  contraire , 8c  quelle  en  resserre  les 
liens.  Toute  cette  partie  de  son  organisation  que 
la  société  avoir  confiée  à son  gouvernement  re- 
tombe alors,  sur  elle , & est  mue  par  sa  médiation. 
Quand  les  hommes,  par  l’influence  naturelle, 
& par  des  avantages  réciproques  , ont  été  habitués 
à l’état  de  société  8c  de  civilisation , il  leur  reste 
assez  de  ses  principes  pour  les  conduire  pendant 
qu  ils  font  les  réformes  qu  ils  jugent  nécessaires 
ou  convenables  dans  leur  gouvernement.  En  un 
mot , 1 homme  est  tellement  fait  pour  la  société^ 
qu’il  est  presqu  impossible  deTen  fyire  sortir. 

Un  gouvernement  formel  ne  foi  me  qu’une 
bien  petite  partie  de  l’état  de  civilisation  • & 
quand  on  a meme  établi  le.  meilleur  gouverne* 
ment  que  la  sagesse  humaine,  puisse  suggérer,-, 
c’est  plutôt  une  chose  idéale  que  réelle.  C’est  des 
principes  fondamentaux  de  la  sociétés  de  la  ci- 
vilisation ; - Des  usages  communs  universel- 

lement consentis  8c  maintenus,  réciproquement  j 
■ De  la  circulation  continuelle  des  intérêts  qui-, 
passant  a travers  un  million  de  canaux,  donnent 
de  la  vigueur  a toute  la  masse  des  êtres  civilises  ^ 
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— , C’est  de  ces  choses  , dis-je , plutôt  que  de 
. tout  ce  que  le  meilleur  gouvernement  peut  faire , 
que  dépendent  la  sûreté  & la  prospérité-  des  in- 
dividus et  de  la  société  entière.  Plus  les  hommes 
sont  civilisés , moins  ils  ont  besoin  de  gouver- 
nement, parce  qu’ils  sont  plus  propres  à- conduite 
leurs  affaires  8c  à se  gouverner  eux-mêmes;  mais 
la  pratique  des  anciens  gouvernemens  est  telle- 
ment contraire  à cette  maxiipe , que  leurs  dé- 
penses augmentent  en  proportion  de  ce  qu’ellçs 
devroient  diminuer.  L’état  civilisé  n’a  besoin  que 
d’un  petit  nombre  de  lois  générales  & si  univer- 
sellement utiles,  qu’elles  produisent  les  mêmes 
effets  sans  la  contrainte  du  gouvernement.  Si  on 
examine  les  principes  qui  forment  d’abord  les 
sociétés , et  les  motifs  qui  règlent  ensuite  la  cor- 
respondance mutuelle  des  associés , on  verra  qu’au 
moment  où  on  arri  ve  à établir  ce  que  l’on  app'elle 
un  gouvernement , presque  le  tout  étoit  fait  par 
l’opération  naturelle  des  parties  les  unes  sur  les 
.autres. 

> 

L’homme,  par  rapport  à toutes  ces  choses,, 
est  plus  conséquent  .qu’il  ne  s’imagine , ou  que 
les  gouvernemens  ne  voudraient  lui  faire  croire. 
Toutes  les  grandes  lois,,  de  la  société  sont  des 
lois  de  la  nature.  Celles  du  commerce  ,,  soit  par 
.rapport  à la  correspondance  entre  les  individus 
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tou  entre  les  nations , sont  des  lois  d’un  intérêt 
mutuel  & réciproque.  Les  hommes  les  suivent 
ôc  y obéissent  p parce  que  c est  l’intérêt  des  par- 
ties de  le  faire  , 8c  non  pas  parce  quelles 
sont  Formellement  émanées  de  leurs  gouverne- 
mens. 

Mais  combien  de  fois  cettè  propension  na- 
turelle vers  la  société  est-elle  troublée  ou  détruite 
parles  opérations  du  gouvernement  ! Quand  celui- 
ci,  au  lieu  d’être  fondé  sur  les  principes  de  la 
première,  prétend  exister  pour  lui-même  8c  fa- 
vorise ou  opprime  avec  partialité , il  devient  la 
cause  des  maux  qu’il  devrôit  empêcher. 

Si  nous  jetons  un  coup -d’œil  rétrograde  sur 
les  troubles  8c  les  tumultes  qui  Ont  eu  lieu , dans 
idifférens  tems , en  Angleterre , nous  trouverons 
qu’ils  ne  sont  pas  arrivés  faute  de  gouvernement, 
mais  que  le  gouvernement  les  a lui-même  pro- 
duits : au  lieu  de  consolider  la  société , il  l’a  di- 
visée 5 il  l’a  privée  de  sa  liaison  naturelle , 8c  a 
engendré  des  désordres  8c  des  méconteqtemens 
qui  n’auroient  pas  autrement  existé.  Dans  ces 
associations  que  les  hommes  forment  pour  le 
commerce  ou  pour  d’autres  affaires,  dans  les- 
quelles le  gouvernement  n’est  pour  rien , 8c  où 
ils  agissent  simplement  selon  les  principes  de  la 
société  a on  voit  comment  les  différentes  parties 
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sont  naturellement  réunies;  & ceia  démontré 
Comparativement  que  les  gouvernemens  , loin 
d erre  toujours  la  cause  ou  le  moyen  de  l’ordre, 
en  sont  souvent  la  destruction.  Les  troubles  dé 
1780  ®”®voiènt  d’autre  source  que  les  restes  de 
ces  préjugés  que  le  gouvernement  avoit  lui-même 
encouragés.  Mais  quant  à l’Angleterre,  il  y a 
outre  cela  d’autres  causes. 

; L excès.&  1’mégalité  de  l’impôt,  quelque  dégui- 
sée que  sdit  la  manière  de  le  percevoir , produifent 
toujours  des  effets  sensibles;  comme  ils  appauvris- 
sent & mécontentent  une  partie  considérable  de 
la  société,  ces  gens -H  sont  toujours  sur  le  point 
d une»  insurrection;  &,  privés,  comme  ils  le  sont 
malheureusement,  des  moyens  d’instruction , ils 
s échauffent  & se  portent  aisément  ï des  excès. 
Que  le  que  soit  la  cause  apparente  de  toutes  les  com- 
motions, la  véritable  est  toujours  un  manque  de 
bonheur  ; cela  prouve  qu’il  y a quelque  chose  de 
mauvais  dans  le  système  du  gouvernement,  qui 
trouble  le  bonheur  par  lequel  la  société  doit  être 
conservée. 

Mais,  comme  les  faits  valent  mieux  que  les 
•rgutaens , l’exemple  de  l’Amérique  confirme  ces 
observations.  S’il  existe  sur  la  terre  un  pays  où 
selon  les  calculs  ordinaires  , on  doive  peu  s’atten- 
dre al  harmonie,  c’est  sûrement  l’Amérique. 
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Composée  d’hommes  de  différentes  nations  ( i )., 
accoutumés  à différentes  formes  de  gouverne- 
ment , parlant  des  langues  différentes  , & plus 
différent  encore  dans  les  formes  du  culte , il  pa- 
ïoîtroit  que  l’union  d’un  pareil  peuple  seroit  im- 
praticable } mais  par  la  simple  opération  de  fonder 
le  gouvernement  sur  les  principes  de  la  société  & 
les  droits  de  l’homme,  toutes  les  difficultés  s’éva- 
nouissent, & toutes  les  parties  sont  parfaitement 
d’accord.  Là  , le  pauvre  n’est  pas  opprimé  , ni  le 


(i)  Cette  partie  de  l’Amérique,  généralement  appelée 
Nouvelle  Angleterre , comprenant  New  - Hampshire , 
Massachusets,  Rhode  - Island  & Connecticut,  est  princi- 
palement peuplée  de  descendans  d’Anglais.  Dans  1 Etat  de 
la  Nouvelle  York.,/ il  y a environ  la  moitié  d’Hollandais; 
le  reste  e§t  compofé  d Anglais , d Ecossais  & d Irlandais. 
Dans  la  Nouvelle  Jersey,  c’est  un  mélange  d’Anglais  & 
d’Hollandais  , avec  quelques  Ecolfais  & Irlandais.  Dans 
la  Pensylvanie , il  y a environ  un  tiers  d’Anglais , un  autre 
tiers  d’Allemans , & le  reste  est  composé  d’Ecossais , d’Ir- 
landais & de  Suédois.  -Les  Etats  du  Midi  ont  une  plus 
grande  proportion  d’Anglais  que  ceux  du  milieu,  mais  il  y 
a par-tout  un  mélange;  & outre  ceux  dont  nous  avons  déjà 
parlé  , iîr  y a un  nombre  considérable  de  Français , &:  quel- 
ques personnes  de  toutes  les  nations  européennes  situées 
sur  les  côtes.  La  secte  la  pluswnombreuse , en  fait  de  reli- 
gion , est  celle  des  Presbitériens.;  mais  il  n’y  a point  de  secte 
privilégiée , & tous  les  hommes  sont  également  citoyens. 
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fiche  privilégié.  L’industrie  n est  pas  mortifiée  pat 
1 extravagance  pompeuse  d’une  cour  qui  se  divertit 
à ses  dépens.  Les  Américains  ont  très-peu  d’im- 
pôts, parce  que  leur  gouvernement  est  juste;  ôc 
comme  il  n’y  a rien  pour  les  rendre  malheureux, 
il  n y a rien  qui  puisse  occasionner  des  tumultes 
& des  insurrections* 

Un  métaphysicien  , comme  M.*Burke,  se  serait 
mis  1 esprit  à la  torture  pour  découvrir  Comment 
on  pourrait  gouverner  un  pareil  peuple.  Il  aurait 
supposé  qu’il  falloir  diriger  les  uns  par  la  fraude, 
les  autres  par  la  force,  Ôc  tous,  enfin,  par  quel-: 
qu  invention  ; qu’il  falloir  louer  des  gens  d’esprit 
pour  en  imposer  aux  ignorans  , & qu’il  érait 
nécessaire  détaler  de  leclat  pour  captiver  le 
vulgaire,  perdu  dans  l’immensité  de  ses  recher- 
ches ; il  aurait  résolu  ôc  résolu  encore,  ôc  fina- 
lement  il  ne  se  serait  pas  aperçu  de  la  route 
facile  & simple  qu’il  avoir  directement  sous  les 
yeux. 

L’un  des  grands  avantages  de  la  révolution  de 
1? Amérique , fut  de  conduire  à la  découverte  des 
principes  des  gouvernemens  & d’en  dévoiler  les 
fraudes.  Ju$qu  alors  toutes  les  révolutions  s’étoient 
opérées  dans  le  cercle  étroit  des  cours  , Ôc  jamais 
sur  la  vaste  scene  d’une  nation'.  Les  parties  inté- 
cessées  avoient  toujours  été  de  la  classe  des  cour. 
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tisans  * & quelque  fût  leur  ardeur  pour  la  réforme, 
ils  avoient  toujours  soigneusement  préservé  la 
fraude  de  leur  profession. 

Dans  tous  les  cas,  ils  avoient  toujours  eu  soin 
de  représenter  le  gouvernement  comme  uneRiose 
mystérieuse,  dont  ils  avoient  seuls  le  secret j & 
ils  avoient  toujours  çaché  à la  nation  la  seule 
chose  qu’il  lui  étoit  avantageux  de  connoître  , 
savoir  _,  que  le  gouvernement  n est  quune  associa- * 
non  nationale , agissant  selon  les  principes  de  la 

• / x ' 
société. 

Après  m’être  efforcé  de  prouver  que  l’état  social 
& civilisé  est  seul  capable  de  faire  presque  tout 
ce  -qui  est  nécessaire  pour  sa  protection  & son 
gouvernement , il  sera  à propos , d un  autre  cote  , 
de  passer  en  revue  les  anciens  gouvernemens 
actuels,  & d’examiner  si  leurs  principes  & leur 
pratique  correspondent  a cela.. 

CHAPITRE  IX. 

De  V origine  des  anciens  Gouvernemens 
actuels. 

Il  est  impossible  que  les  gouvernemens  qui  ont 
jusqu’ici  existé  dans  le  monde,  ayent  commencé 
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par  aucun  autre  moyen  que  par  fa  violation  entière 
de  tous  les  principes  sacrés  & moraux.  L’obscu- 
rité dont  leur  origine  est  enveloppée,  marque 
l’iniquité  8c  la  disgrâce  par  lesquelles  ils  ont  com- 
mencé. L’origine  des  gouvernemens  actuels  de 
l’Amérique  8c  de  France  ne  s’oubliera  jamais 
parce  qu  il  est  honorable  de  la  retracer'  mais  quant 
aux  autres  , la  flatterie  même  les  a consignés  dans 
le  tombeau  du  tems  sans  inscription. 

Il  n ’étoit  pas  bien  difficile , dans  les  premiers 
siècles  du  monde  , tandis  que  les  hommes  étoient 
principalement  occupés  du  soin  de  faire  paître  les 
troupeaux,  a une  bande  de  brigands  , de  parcourir 
un  pays&  de  le  mettre  à contribution.  Leur  pou- 
voir ainsi  établi,  le  chef  de  la  bande  tâcha  de 
substituer  le  nom  de  monarque  à celui  de  voleur  £ 
âc  voilà  l’origine  de  la  monarchie  8c  des  rois. 

L’origine  du  gouvernement  d’Angleterre,  quant 
â ce  qui  regarde  ce  que  l’on  appelle  la  ligne  de  sa 
monarchie , étant  un  des  plus  récens,  est  peut- 
être  la  mieux  connue.  Il  faut  que  la  haine  , que 
l'invasion  8c  la  tyrannie  des  Norffiands  avoient 
excitée,  ait  été  bien  invétérée,  puisqu’elle  a survécu 
au  stratagème  inventé  pour  l’effacer.  Quoiqu’au- 
eun  courtisan  ne  parle  de  la  cloche  du  couvre-feu  , 
il  n y a pas  .un  village  d’Angleterre  qui  l’aie 
‘oubliée.  • • 
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Ces  bandes  de  brigands  ayant  partagé  le  mondes 
8c  l’ayant  divisé  en  Etats,  commencèrent,  comme 
il  arrive  ordinairement , à se  quereller  entr’eux. 
D’autres  crurent  qu’il  étoit  auffi  légitime  de  pren- 
dre ce  que  l’on  avoit  d’abord  obtenu  par  la  vio- 
lence , & un  second  pillage  succéda  au  premier. 
Ils  envahirent  alternativement  les  dominations 
que  chacun  d’eux  s’étoit  appropriées , &la  férocité 
avec  laquelle  ils  se  traitèrent  les  uns  les  autres  9 
démontre  assez  le  caractère  originaire  de  la  mo- 
narchie. C’étoit  un  brigand  qui  en  tourmentoit 
un  autre.  Le  conquérant  regardoit  le  vaincu  , non 
pas  comme  son  prisonnier , mais  comme  sa  pro- 
priété. Il  le  conduisoit  en  triomphe  chargé  de- 
chaînes,  8c  le  condamnoit , selon  son  plaisir, 
à l’esclavage  ou  à la  mort.  A mesure  que  le 
tems  étendit  son  voile  sur  leur  origine,  leurs 
fuccesseurs  prirent  uiuïouvel  extérieur  pour  tran- 
cher le  fil  de  leur  disgrâce  j mais  leurs  principes 
8c  leurs  objets  furent  toujours  les  mêmes.  Ce  qui 
d’abord  étoit  un  pillage , prit  le  nom  plus  doux 
de  revenu  ou  d’impôt , 8c  ils  affectèrent  d’héritér 
un  pouvoir  qu’ils  avoient  dans  l’origine  usurpé. 

Que  pouvoit-on  attendre  de  gouvernemens  qui 
avoient  ainsi  commencé , sinon  un  système  con- 
tinuel de  guerres  8c  d’extorsions  ? 41s  s’en  sont  fait 
un  commerce.  Ce  vice  n’est  pas  plus  particulier 
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» l’an  qu’à  l’autre,  mais  cest  le  principe  commun 
de  tous.  11  n’y  a pas,  dans  de  pareils  gouver- 
nemens , une  seule  tige  sur  laquelle  on  puisse  gref- 
fer une  réforme  j & le  remède  le  plus  court  8c  le 
plus  efficace,  c’est  de  recommencer  de  nouveau* 

Quelles  scènes  d’horreur , quel  vaste  catalogue 
d’iniquités  se  présentent,  lorsque  l’on  jette  lesÿeui 
sur  l’histoire  de  ces  gouvernemens  ! Si  l’on  vouloir 
peindre  la  nature  humaine  avec  les  caractères  de 
la  bassesse  8c  de  l’hypocrisie,  ce  seroit  le  por- 
trait des  rois , des  cours  8c  des  cabinets  qu’il  fau- 
âroit  faire.  L’homme  naturel,  malgré  tous  ses  dé- 
fauts , ne  pourroit  pas  servir  au  tableau. 

Est-il  possible  de  supposer  que,  si  lesgodverne- 
jiiens  avoient  été  fondés  sur  de.  justes  principes, 
8c  n’avoient  pas  d’intérêt  à en  suivre  d’injustes , 
le  monde  auroit  été  dans  la  misérable  8c  discor- 
dante situation  dans  laquelle  nous  l’avons  vu  l 
Quel  avantage  avoir  le  fermier , qui  suivoit  sa 
charrue,  de  quitter  ses  paisibles  travaux,  pour 
faire  la.  guerre  au  fermier  d’un  autre  pays  ? QueL 
étoit  celui  du  manufacturier?  A quoi  leur  sert  La 
domination  , ou  de  quelle  utilité  est-elle  à aucune, 
classe  d’hommes  dans  une  nation  ? Ajoute-t-elle 
un  seul  arpent  aux  terres  de  qui  que  ce  soit , ou 
en  augmente-t-elle  la  valeur?  Les  conquêtes  8c 
les  défaites  ne  lui  coûtent  - elles  pas  également 
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chpr  les  conséquences  qui  en  résultent  ne  sont-^ 
elles  pas  nécessairement  une  augmentation  d’im- 
pôts ? - Quoique  ces  argumens  puissent  être 
bons  pour  une  nation,  ils  ne  le  sont  pas  pour  un 
gouvernement.  La  guerre  eft  la  banque  de  Pha- 
raon des  gouvernemens,  3c  les  nations  sont  les 
dupes. 

S il  y a quelque  chose  de  surprenant  dans  cette 
misérable  scène  de  gouvernemens -,  ce  sont  les  pro- 
grès que  les,  arts  paisibles  de  l’agriculture  , des  ma- 
nufactures & du  commerce  ont  faits  sous  cette 
longue  suite  de  decouragemens  8c  d’oppression. 
Ils  servent  à prouver  que  l’indind  n’agit  pas 
plus  fortement  chez  les  animaux,  que  les  prin- 
cipes de  la  société  8c  de  la  civilisation  n’opèrent 
chez  l’homme.  Malgré  tous  les  découragemens , 
il  poursuit  son  objet,  3c  ne  cede  qu’aux  impossx^ 
bilités.. 


CHAPITRE  III. 

Des  ' anciens  & des  nouveaux  systèmes  de 
gouvernement. 

Ï\i  en  ne  saurait  paraître  plus  contradictoire  que 
les  principes  selon  lesquels  les  anciens  gouverne- 
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mens  ont  commencé,  8c  l’état  auquel  la  société,' 
la  civilisation  8c  le  commerce  sont  capables  de 
porter  les  hommes.  Le  gouvernement , selon  l’an- 
cien système  , est  une  assopiption  de  pouvoir , qui 
cherche  à s’augmenter  y selon  le  nouveau,  c’ett 
une  délégation  de  pouvoir  pour  l’avantage  com- 
mun de  la  société.  Le  premier  se  soutient  en 
entretenant  un  système  de  guerre } le  dernier  main- 
tient un  système  de  paix , comme  le  seul  moyen 
d’enrichir  une  nation.  L’un  encourage  les  préjugés 
nationaux  ; l’autre  desire  la  société  universelle  , 
comme  un  moyen  de  commerce  universel.  L’un 
estime  sa  prospérité  sur  la  quantité  de  revenus 
qu’il  extorque^  l’autre  prouve  son  excellence  par 
le  peu  de  taxes  qu’il  exige. 

M.  Builéb  a parlé  d’anciens  8c  de  nouveaux 
Whigs.  S’il  peut  s’amuser  de  noms  8c  de  distinc- 
tions puériles , je  n’interromprai  pas  ses  amuse- 
mens.  Ce  mest  pas  à lui , mais  a l’abbé  Sieyes 
que  j’adrelfe  ce  chapitre.  Je  me  suis  engagé  avec 
ce  dernier  de  discuter  le  sujet  du  gouvernement 
monarchique  } 8c  comme  il  se  présente  naturelle- 
ment en  comparant  les  anciens  systèmes  avec  les 
nouveaux , je  saisis  cette  occasion  de  lui  offrir  mes 
observations.  Je  dirai.de  tems  en  tems  un  mot  a 
M.  Burke  en  pa liant. 

Quoique  l’on  puisse  prouver  que  le  syftême  de 
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gouvernement,  que  l’on  appelle  aujourd’hui  nou* 
veau,  soit  en  principe  le  plus  ancien  qui  ait 
jamais  exifté,  puisqu’il  eft  fondé  sur  les  droits 
originaires  8c,  imprescriptibles  de  l’homme  : ce- 
J^èndant  comme  la  tyrannie  8c  l’épée  ont  suspendu 
pendant  tant  de  siècles  l’exercice  de  ces  droits,  il 
vaudra  mieux , pour  ne  pas  se*  tromper  , l’appe- 
ler le  nouveau , que  de  réclamer  le  droit  de  l’ap- 
peler l’ancien. 

La  première  distinction  générale  entre  ces  deux 
systèmes,  c est  que  celui  que  nous  appelons  l’an- 
cien, est  héréditaire  ; en  tout  ou  en  partie,  8c 
que  le  nouveau  est  entièrement  représentatif.  Il 
rejette  tout  gouvernement  héréditaire. 

D’abord , comme  une  imposition. 

Secondement , comme  insuffisant  aux  fins  pour 
lesquelles  le  gouvernement  est  necessaire. 

Revenons  au  premier  chef.  —On  ne  sauroit 
prouver  sur  quel  droit  le  gouvernement  hérédi- 
taire a commencé;  & il  n’y  a pas  même  au  pou- 
voir des  homme's  uii  droit  de  1 établir.  L’homme 
n’a  aucune  autorité  sur  la  postérité  en  fait  de 
droit  personnel;  conséquemment  aucun  homme  , 
ni  aucun  corps  d’hommes,  n’eut  jamais,  ou  ne 
sauroit  avoir  un  droit  d’établir  un  gouvernement 
héréditaire.  Si  nous  devions  même  renaître  nous- 
mêmes,  ali  lieu  d’être  succédés  par  la  postérité. 
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nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous  priver  mainte- 
nant d’un  droit  qui  .nous  appartiendrait  alors. 
Sur  quoi  fondés  > donc,  prétendons-nous  en  pri- 
ver les  autres  ? 

Tout  gouvernement  héréditaire  est  par  sa  na- 
ture une  tyrannie.  Une  couronne  ou  un  trône  hé- 
réditaire, quel  que  soit- le  nom  imaginaire  que 
l’on  puisse  donner  à de  pareilles  choses  , n’a  point 
d’autre  signification , sinon  que  le  genre  humain 
est  une  propriété  qui  peut  s’hériter.  Hériter  un 
gouvernement,  c’est  hériter  les  peuples,  comme 
s’ils  étoient  des  troupeaux  de  bestiaux. 

Quant  au  second  chef > f avoir  qu’un  gouverne- 
ment héréditaire  est  insuffisant  aux  fins  pour  les- 
quelles le  gouvernement  est  institué , nous  n’a- 
vons , pour  le  prouver  , qu’à  examiner  ce  qu’est 
essentiellement  le  gouvernement , & à le  compa- 
rer avec  les  circonstances  auxquelles  une  succes- 
sion héréditaire  est  sujette. 

Le  gouvernement  doit  fou  jours  être  dans  un 
état  de  maturité.  Il  doit  être  construit  de  manière 
à être  supérieur  à tous  les  accidens  auxquels  le 
simple  individu  est  sujet;  donc  la  succession  hé- 
réditaire , étant  sujette  à tous  ces  accidens  } eft  la 
plus  irrégulière  &r  la  plus  imparfaite  de  tous  les 
systèmes  de  gouvernement. 

Nous  avons  entendu  appeler  les  droits  de 
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/ homme  un  système  de  nivellement  ; mais  le  senf 
système,  auquel  le  mot  nivellement  soit  applica- 
ble y est  le  système  de  la  monarchie  héréditaire.  Il 
admet  indistinctement  toutes  sortes  de  caractères 
à la  même  autorité.  Le  vice  & la  vertu,  l’igno- 
rance & la  sagesse  , et>  un  mot  toutes  les  quali- 
tés , bonnes  ou  mauvaises , sont  mises  au  même 
niveau.  Les  rois  se  succèdent  non  pas  comme  des 
êtres  raisonnables,  mais  comme  des  animaux.  Leur 
caractère  moral  & leurs  facultés  spirituelles  5 sont 
des  choses  indifférentes.  Devons-nous  donc  être 
surpris  de  1 état  abject  de  l’esprit  humain  dans  les 
monarchies , lorsque  le  gouvernement  est  fondé 
sur  un  système  de  nivellement  aussi  abject.  — Il 
na  pas  de  caractère  fixe;  aujourd’hui  c’est  une 
chose , demain  une  autre.  Il  change  avec  le  carac- 
tère de  chaque  successeur , 8c  est  sujet  à toutes 
les  variations  de  chacun  d’eux.  C’est  un  gouver- 
nement qui  agit  par  la  médiation  des  accidéns  8c 
des  passions.  Il  paroîf  sous  les  différens  caractè- 
res de  l’enfance , de  la  décrépitude  & du  rado- 
tage; un  être  à nourrice,  à la  lisière,  ou  sur  des 
béquilles  ; il  est  l’inverse  de  l’ordre  parfait  de  la 
nature;  il  fait  souvent  dominer  des  enfans  sue 
des  hommes  faits , & les  préventions  de.  la  jeu- 
nesse sur  la  sagesse  8c  l’expérience.  En  un  mot  on 
ne  saurait  concevoir  une  forme  de  gouvernement 
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plus  ridicule  que  celle  que  présente  la  succession! 
héréditaire  dans  tous  les  cas. 

S'il  pouvoir  y avoir  un  décret  dans  la  nature,' 
ou  un  édit  enregistré  art  ciel , 8c  que  l’homme  pût 
le  connoîtte , que  la  vertu  8c  la  sagesse  appartins- 
sent invariablement  à la  succession  héréditaire, 
toutes  les  objections  seraient  résolues  j mais  quand 
on  voit  que  la  nature  agit  comme  si  elle  désa- 
vouoit  8c  ridiculisoit  le  système  héréditaire  ÿ que 
les  facultés  mentales  des  successeurs,  dans  tous 
les  pays,  ne  sont  pas  au  pair  de  l’entendement  hu- 
main j que  l’un  est?  un  tyran  8c  l’autre  un  imbé-; 
cille,  un  troisième  un  fou,  8c  que  quelques-uns 
réunissent  ces  trois  qualités  , il  est  impossible 
d’avoir  de  la  confiance  en  un  pareil  système 
quand  il  est  au  pouvoir  de  la  raison  d’agir. 

Ce  n est  pas  à l’abbé  Sieyes  que  j’ai  dessein 
d’appliquer  ce  raisonnement  : il  m’en  a épargné  la. 
peine  , en  donnant  son  opinion  là-dessus. 

« Si  l’on  me  demande  , dit-il , quelle  est? 
» mon  opinion  par  rapport  au  droit  héréditaire, 
»»  je  répondrai  , sans  hésirer  , qu’en  bonne 
« théorie  , une  transmission  héréditaire  do 
pouvoir  ou  de  places , ne  sauroit  jamais  s’ac- 
» corder  avec  les  lois  d’une<  véritable  représen- 
» tation.  L’hérédité  est , en  ce  sens  , autant  un 
s»  attentat  contre  le  principe  qu’un  outrage  à la 
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**  société  ; mais  examinons  * continue-t-il , l’his* 
» toire  de  toutes  les.  monarchies  8c  de  toutes  les 
« principautés  éle&ivês  ; en  existe-t-il  une  dans 
j»  laquelle  le  mode  d élection  ne  soit  pas  pire  que 
» la  succession  héréditaire  « ? 

Discuter  qu’elle  est  la  pire,  c’estadmettre  qu’elles 
sont  toutes  deux  mauvaises  ; 8c  en  cela  nous  som- 
mes d accord»  La  préférence  que  l’abbé  a donnée 
fait  la  condamnation  de  la  chose  qu’il  préféré» 
Une  pareille  méthode  de  raisonner  sur  un  sujet 
est  inadmissible  , parce  que  c’est  en  derniere 
analyse  accuser  la  providence  de  n’avoir  laissé 
à 1 homme  aucun  autre  choix  pat  rapport  au  gou- 
vernement que  celi\i  de  deux  maux  dont  le  moin- 
dre est  un  'attentat  contre  le  principe  i & un  ou - 
ii  trage  à la  fociété* . 

Sans  entrer,  pour  le  présent,  dans  aucun  dé- 
tail des  maux  8c  des  malheurs  que  la  monarchie  a, 
occasionnes  dans  le  monde , rien  ne  démontre 
plus  clairement  son  inutilité  dans  un  état  de  gou- 
vernement civil , que  de  la  rendre  héréditaire  : ren- 
drions-nous héréditaire  aucun  office  qui  exige  de 
la  sagesse  8c  de  l’habileté  ? 

Or  , une  place  ou  il  ne  faut  ni  sagesse  ni 
talens , quelle  quelle  soit , est  superflue  8c  pet* 
importante. 

La  succession  héréditaire  est  une  plaisanterie 
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sur  la  monarchie.  Elle  la  place  sous  le  point  de 
vue  le  plus  ridicule  , en  la  présentant  comme 
un  poste  qu’un  enfant  ou  qu’un  imbécille  peut 
remplir.  Il  faut  quelques  talens  pour  être  ou- 
vrier j mais  pour  être  roi , il  ne  faut  qu’avoir  la 
figure  humaine  , être  une  espèce  d’automate  vi- 
vant. Cette  sorte  de  superstition  peut  encore  durer 
quelques  années , mais  elle  ne  sauroit  long-rems 
résister  à la  raison  vigilante  8c  à l’intérêt  des 
hommes. 

Quant  à M.  Burke , c’est  un  défenseur  de  la 
monarchie,  non  seulement  comme  pensionnaire, 
s’il  en  est  un,  8c  je  le  crois , mais  même  comme 
politique.  Il  a adopté  une  fort  mauvaise  opinion 
du  genre  humain,  qui,  à son  tour,  a la  même 
opinion  de  lui.  Il  considère  les  hommes  comme 
des  bestiaux  qu’il  faut  gouverner  par  la  fraude  , 
par  des  représentations  & par  du  brillant } 8c  se- 
lon lui  Une  idole  , seroit  une  aussi  bonne  figure 
pour  une  monarchie  qu’un  homme.  Je  lui  ren- 
drai cependant  la  justice  de  dire  qu’au  sujet  de 
l’Amérique,  il  a toujours  fait  beaucoup  de  com- 
plimens.  Il  a toujours  soutenu  , au  moins , en  ma. 
présence , que  le  peuple  de  l’Amérique  étoit  plus 
éclairé  que  celui  d’Angleterre , ou  d’aucun  autre 
pays  de. l’Europe,  & que  conséquemment  il  n’é- 
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toît  pas  necessaire  de  lui  en  imposer  par  de  i’édât 
pour  le  gouverner. 

, Qupîqne  la  comparaison  entre  la  monarchie  hé- 
réditaire  ôc  la  monarchie  éledive  , faite  par  l’abbé 
Sieyes  , soit  inutile , parce  que  le  système  repré - 
fentatifies  rejette  toutes  deux  ; cependant  si  j’en 
faisois  moi-môme  la  comparaison  , je  déciderois 
dJune  manière  contraire  à la  sienne. 

Les  guerres  civiles  qu’ont  occasionnées  les  droits 
héréditaires  contestés  , sont  plus  nombreuses , ôc 
ont  été  plus  terribles  ôc  plus»  longues  que  celles 
occasionnées  par  les  éledions.  Toutes  les  guerres 
civiles  de  France  furent  causées  par  le  système 
héréditaire  ; elles  furent  produites  ou  par  des 
réclamations  d’hérédité , ou  par  rimperfedion' 
de  la  forme  héréditaire , qui  admet  des  régences,' 
ou  des  monarchies  à la  lisière  ; quant  à l’An-'' 
gleterre,  son  histoire  fourmille  des  mêmes 
malheurs.  La  contestation  pour  la  succession 
entre  les  maisons  d York  ôc  de  Lancastre,  dura 
un  siecle  entier;  ôc  d’autres -,  du  même  genre, 
ont  eu  lieu  depuis  cette  époque  ; celles  de  1 7 ï 5 
ôc  de  1745  étoient  de  la  même  nature.  La  guerre  de 
succession  pour  la  couronne  d’Espagne , arma 
presque  toute  l’Europe.  Les  troubles  de  la  Hol- 
lande viennent  de  l’hérédité  du  Starhoudef.  Un 

gouvernement 
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gouvernement  qui  s'appelle  libre, avec  une  place  Kl* 
réditaire , ressemble  à une  épine  dans  la  chair  qui. 
produit  une  fermentation  qui  tache  de  la  faire  sortir. 

Je  pourrois  aller  plus  loin  , 8c  attribuer  toutes 
les  guerres  étrangères  à la  même  cause.  C’est  en 
ajoutant  le  mal  de  1 hérédité  à celui  de  la  monar- 
chie>  quon  crée  un  intérêt  permanent  de  famille , 
dont  les  objets  constans  sont  la  domination  8c  le 
revenu.  La  P ologne,  quoique  monarchie'  éleétive, 
a eu  moins  de  guerres  que  les  monarchies  hérédi- 
taires; 8c  cest  le  seul  gouvernement  qubâit  fait 
tin  essai  volontaire _,  quoique  peu  considérable, 
•pour  réformer  la  condition  du  pays. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d’œil  rapide  sur  quel- 
ques-uns des  défauts  des  systèmes  anciens  8c  héré- 
ditaires de  gouvernement  * comparons-les  avec  le 
nouveau^,  ou  avec  le  système-représentatif. 

Le  système  repréfentatif  prend  la  société  8c  k 
tivilisation  pour  bases;  la  nature,  la  raison  8c 
l’expérience  pour  guides. 

L’expérience  de  tous  les  siècles  8c  de  tous  les 
pays , a démontré  qu’il  est  impossible  de  contrôler 
la  nature  dans  la  distribution  des  facultés  spiri- 
tuelles. Elle  les  accorde  comme!!  lui  plaît;  quelle 
que  soit  la  réglé  selon  laquelle  elle  les  répand , en 
•apparence  , parmi  les  hommes,  cette  réglé  esc  un 
secret  l’homipe.  Il  seroic  aussi  ridicule  de 
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:]k:5^geS($éfiQüellç2qîJ^^|  l^sag^se^c’est^pmme 
unepknte  smtâ&efcfyQti  pcutkçukivprqupid 
^Jle  pa^ÎEb  ai^is  on  ne  sauroit  lp;  reproduire  3 vo- 
lonté. Il  y m a. toujours  une  qualité  su^xs.ajiir^ p 
.tomes  les  fins,  dans  la  masse  de  la  société  i m^is  elle 
11a  pas  de  point  fixe  j elle  varie  contin\iqllemenç. 
^vj^pidjfiui  elle  parole  dans  un  hommo  ^ demain 
d^ns  un  attere.,  & elle  a probablement^  !s9&- 
cessiv, eurent  dans  toutes  les  familles  de  - la  terre 
-quelle  a aussi  successivement  abandonnées.  , r:j 
-,  . Comme  ceft-là  l’ordre  de  la  nature , l’ordre  du 
■ gouvernement  doit  nécelfairement  le  fuivre , autre- 
-ment  le  gouvernement  dégénéré,  comme  nous 
4e  voyons , en  ignorance  > c’est  pourquoi  le  système 
héréditaire  répugne  autant  à la  sagesse  humaiqe 
qu’aux  droits  des  hommes , &.est  aussi  absurde 
qu’il  est  injuste.  - 

Gomme. la  république- des  lettres  engendre, les 
ùieilleures  produdions  littéraires  , en  donnant 
:ati  génie  une  chance  universelle  y de  même  le 
- système  représentatif  de  gouvernement  est  calqué 
pour  produire  les  meilleures  Içis  , en  recueillant 
la  sagesse  par- tout  où  elle  se  trouve. 

Je  ris  en  moi-même,  quand  je  considère  combien 
4a  littérature,  &;  les  sciences  seroient  dégénérées, 
,§i  on  les  ayçn  rendu  héréditaires , & joporte  les 
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«ftêmes  idées  dans  les  gouvertiemens.  Un  gou- 
verneur héréditaire  est  aussi  absurde  qu’un  auteut 
héréditaire.  Je  ne  sais  pas  si  Homere  ou  Euelide 
avoit  des  en  fans  ; mais  j’ose  assurer  que  s’ils 
en  «voient , & qu’ils  eussent  laissé  leurs  ou- 
vrages imparfaits  , ces  enfans  ne  les  auroient 
- ‘ âbsy  elte^oxâ  wloy  ah  a*q  dit 
Avons-nous  besoin  d’une  plus  grande  preuve 
de  l’absurdité  du  gouvernement  héréditaire  qu’en 
cohsiderànc  les  descendans  de  ces  hommes  autre- 
fois célèbres  dans  un  genre  quelconque  ? Se 
trouve-t-il  presqu’un  exemple  ou  leur  caractère 
n’ait  point  été  l’inverse  de  celui  de  leurs  pères  ? 
Il  sembloit  que  le  courant  des  facultés  fpirituelles 
avoit  coulé  aussi  loin  que  possible  dans  certains 
canaux  , qu’il  avoit  ensuite  abandonné  sa  courte 
pour  entrer  dans  d’autres.  Que  le  système  héré- 
ditaire est  donc  irraisonnable , puisqu’il  établie 
des  canaux  de  pouvoir , dans  lesquels  la  sagesse 
refuse  de  couler  ! En  continuant  cette  absurdité  , 
l’homme  est  perpétuellement  en  contradiction 
avec  lui-même;  il  accepte  pour  roi,  pour  magistrat 
suprême  ou  pour  législateur , un  homme  qu’il 
ne  voudroit  pas  choisir  pour  huissier. 

Il  paroît  que  les  révolutions  produisent  des 
talens  & du  génie  ; mais  ces  événemens  ne  font 
que  les  mettre  en  avant.  Il  y a dans  l’homme 
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«ne  masse  d’esprit  qui  dort,  &qui,  si  elle  nV 
jamais  d’occasion  d etre  mise  en  mouvement , 
descend  ainsi  dans  ie  tombeau  avec  lui.  Comme, 
il  est  avantageux  à la  société  que  toutes  ses  fa- 
cultés soient  employées , la  construction -du  gou- 
vernement doit  être  telle  quelle  puisse  mettre  au 
jour , par  une  opération  régulière  fk  tranquille, 
toute  cetre  étendue  de  capacité  qui  ne  manque 
jamais  de  paroître  dans  les  révolutions.  . r(:  # 

Cela  ne  sauroit  avoir  lieu  dans  l’état  insipide 
du  gouvernement  héréditaire,  non ~ seulement- 
parce  qu’il  empêche  cette  capacité  de  paroître 
mais  parce  qu’il  tend  à engourdir.  Quand  l’es-., 
prit  d’une  nation  est  assujetti  à quelque  supersti- 
tion politique  de  son  gouvernement  , telle  que 
la.  succession  héréditaire , il  perd  une  [grande  , 
partie  de  sa  vigueur , par.  rapport  aux  autres  sujets, 
ou  objets.  La  succession  héréditaire  exige  la 
même  obéissance  à l’ignorance  qu’à  la  sagesse  ÿ 
ôc  quand  une  fois  l’efprit  est  amené,  à payer  in- 
distinctement ce  respect , il  s’abaisse,  au-dessous, 
du  niveau  de  l’homme  pensant  ; il  n’est  plu  s,  propre  t 
qu’à  être  grand  dans  les  petites  choses.  li  se  trompe  , 
lui-même  , & étoufFe,  les  sensations  qui  tendent; 
à lui  faire  découvrir  la  fourberie.  , f,0-  , 

Quoique  les  anciens  gouv,ernemens  nous, offrent 
un  misérable  tableau  de  la  condition  de  l’homme. 
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3 yen  a un  sur- tour  qui  n’entre  point  dans  Cme 
.description  générale.  C’est  la  démocratie  d’Athèi 
nés.  Gn  voit  plus1  de  choses  à admirer  & moins 
à blâmer  chez  ce  peuple  grand  Sc  extraordinaire, 
que  dans  tout  ce  que  ^histoire  nous  présente. 

M.  Butke  est  si  peu  instruit  des  principes  cofisr- 
îitüans  du  gouvernement  , qu’il  confond  la  démo- 
cratie ôc  Ja  représentation.  La  représentation  étôit 
une  chose  inconnue  dans  les  démocraties  an- 
ciennes ; la  masse  du  peuple  s’assembloit  8c  faisoit 
des  lois  ( pour  parler  grammaire  ) à la  première 
personne.La  simple  démocratie  n etoit  autre  chose 
que  la  maison  commune  desancidfts  y elle  signifie 
la  forme  ainsi  que  le  principe  public  du  gouver- 
nement. Lorsque  ces  démocraties  augmentèrent 
en  population  , & se  répandirent  sur  une  plus 
grande  étendue  de  territoire,  la  simple  forme  dér 
mocratiqne  devint  impraticable  ; & comme  le 
fystême  de  repréfentation  etoit  inconnu  , il  s’en- 
suivit qu’elles  dégénérèrent  en  monarchies  , -ou 
.qu’elles  se  fondirent  dans  celles  qui  existoient 
déjà.  Si  l’on  avoit  alors'  compris  le  système 
reptéfenratif  , comme,  aujourd’hui,,  il  n’y  a pas 
lieu  de  croire  que  ces  formes  de  gou&memenr, 
que.  l’on  appelle  aujourd'hui  monarchiques  ou 
aristocratiques , eussent  jamais  existé  \ ce  fut  le 
manque  de  quelque  métlioda pour  confplider  les 
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-parties  de  îafridété,  lorfqu’elle  devint  tr&p  n©m~ 
breufe  & trop  éparfe  pour  la  simple  forme  dé- 
mocratique, ainsi  que  la  condition  ifolée  des 
bergers  & dès  pâtres  dans  d’autres  parties  du 
monde,  qui  fournit  une  occasion  d’élever  ces 
formes  de  gouvernemens  contraires  à la  nature. 

Comme  il  est  nécessaire  de  balayer  les  ruines 
des  erreurs  fous  lefquelles  le  fujet  du  gouverne- 
ment a été  enseveli  , je  vais  continuer  mes  re- 
marques fur  quelques  autres. 

Les  courtifans  & les  gouvernemens  avec  des 
cours  ont  toujours  eu  la  rufe  politique  d’invectiver 
une  chofe  qu’ils  appellent  républicanifme } mais 
ils  n’ont  jamais  tenté  d’expliquer  ce  qu’étoit  le 
répüblicariifme  , examinons  un  peu  ce  que  c’est. 

Les  feules  formes  de  gouvernement  font  la 
démocratique , l’aristocratique  , la  monarchique  , 
$c  ce  que  l’on  appelle  aujourd’hui  la  repréfen- 
tative.  - 

Ce  que  l’on  appelle  république  n’est  pas  une 
forme  particulière  de  gouvernement , c’est  feule? 
ment  le  caractère  du  but  ou  de  l'objet  pour  lequel 
le  gouvernement  doit  être  établi,  & auquel  il 
doit  être  employé. 

Res  pubuca  , les  affaires  publiques , ou  le 
bien  public  * ou,  félon  la  traduction  littérale, 
la  zhçfe  publique , c’est  un  mot  d’une  bonne  ori- 
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gîne,-,  cpi  a rapport  à ce  quà  doit  erre  le-caraer 
tète  & ,1’etWfloi  du  gouvernement,  & dans,  ce 
•feus  U estnaturellemetp;  oppofé  au  moz  monarchie,, 
ypii  m une  origine,  vile  ôc  basse.  Ce  dernier  vent 
dire  le  pouvoir  arbitraire  dans  un  feul  individu^ 
dans  l’exercice  duquel  fon  objet  11’eft  pas  la  rcs 
■publiea  i mais  fon  intérêt  particulier. 

. T out  gouvernement  qui  n’agi  t pas  félon  le  prin- 
cipe  d’une  république  y ou,  pour  parler  en  d’aiittes 
termes  , qui  ne  fait  pas  de  la  chofe  publique  fou 
-jfeul  & unique  objet,  n’est  pas  un  bon  gouverne* 
iment.  Un  gouvernement  républicain  n’est  rien 
:aurre  chofe  qu’un  gouvernement  établi  &:  dirigé 
^potir  rinîérèt  public , individuellement  & collec- 
tivement^ il  n’eft  pas  nécessairement  lié  ayqc 
.aucune  forme  particulière  \ mais  il  fe  lie  plus 
naturellement  avec  la  forme  repréfentative , 
parce. quelle  est  mieux  calquée  pour  assurer  les 
fins  pour  lefquelles  une  nation  fait  la  dépenfe  de 


olfli  fou  tenir. 


■z.  Différentes  formes  de  gouvernement  ont  affecté 
; de  prendre  le  nom  de  république.  La  Pologne 
; s’appelle  république  , ^quoique  ce  foit  une  aristo- 
cratie héréditaire,  avec  ce  que  l’on  appelle  une 
•monarchie  élective.  La  Hollande  s’appelle  ré- 
. publique , & c’est  principalement  une  ariftocratie , 
iwrca  un  stadiouder  héréditaire  j mais  le  gôuver- 
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nementde  l'Amérique , qui  est  entièrement  felo». 
le  fystême  rie  rep/réfen ration  , est  la  feule  ré-* 
pubiique  reelle  qui  existe  aujourd’hui  ; fon 
gouvernement  n’a  point  d’autre  objet  que  les 
affaires  rie  la  nation  ,&  conféquemment  c’est  dans 
toute  l’étendue  du  terme  une  république;  & les 
Américains  ont  pris  foin  que  ces  affaires  seules 
foient  toujours  l’objet  rie  leur  gouvernement , en 
rejetant  tout  ce  qui  étoit  héréditaire  , & en  éta- 
blissant leur  gouvernement  uniquement  suc  le 
système  représentatif. 

Ceux  qui  ont  dit  qu’une  république  n’étoir  par 
une  forme  rie  gouvernement , propre  à ries  pays 
d’une  grande  étendue  j ont  d’abord -erré,  en  pre* 
mnt  les  affaires  d’un  gouvernement  pour  une 
forme  de  gouvernement;  car  la  chofe  publique 
appartient  également  à une  étendue  quelconque 
de  territoire  & à la  plus  grande  population  ; eq 
fécond  lieu,  s’ils  ont  voulu  dire  la  forme  ils  ont 
sûrement  entendu  la  simple  forme  démocratique 
qui  existoit  chez  les  anciëns , ou  la  représentation 
étoit  inconnue. 

La  pontion  pourlorsn’estplus,quunerépubIique 
ne  sauroit  être  grande , mais  quelle  ne  sauroi-t 
être  fort  étendue  sous  la  fimple  forme  démocra- 
tique; & la  question  fe  réduit  naturellement  à 
ceci  ! quelle  eft  la  meilleure  forme  de  gouvernementt 
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fbur  conduire  la  res.  bubeuca,  ou  là  cuosm 
PUBLIQUE  d’une  nation  y lorsqu’elle  est  devenue 
trop-grande  & trop  nombreuse  pour  la  simple  forme 
démocratique  ? 

: Ce  ne  sauroit  être  la  monarchique  s parce  que 
la  monarchique  est  sujette  à une  objection  sem- 
blable' à celle  qu’on  a faire  à la  ■ {impie  forme 
démocratique. 

Il  est  possible  qu’un  individu  pose  un  syfteme 
de  principes  sut  lesquels  le  gouvernement,  soit 
constitutionnellement  établi  dans  une  vaste  écen- 
due  de  territoire;  ce  n est-là  qu’une  opération  de 
l’esprit  qui  fait  usage  de  ses  pouvoirs ; mais  la 
pratique  applicable , selon  ces principes,  aux  nom- 
breuses 8c  diverses  circonstances  d’une  nation, 
à fon  agriculture,  ses  manufactures,  son  trafic  8c 
son  commerce , demande  des  connaissances  d un 
genre  différent , & que  l’on  ne  fauroit  puiser  que 
dans  les  différentes  parties  de  la  société.  C’est  une 
collection,  des  connoissançes  - pratiques  qu’aucun 
simple  individu  ne  sauroit  avoir  ; c’est  pourquoi  la. 
forme  monarchique  est  aussi  limitée  dans  la  prati- 
que utile,  à cause  du  manque  deconnoissances,que 
la  forme  démocratique  l’est  > à cause  delà  trop 
grande  population  ; 1 une  , par  1 ©tendue , dégé- 


néré en 


confusion , 8c  l’autre  en  ignorance 


ta-  incapacité  , . 8c  toutes  les  grandes  monarchies 
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«n  fournissent  la  preuve.  La  forme  moiîàtehi'que 
he  saurait  donc  être  un  substitut  de  la  forme  dé- 
mocratique , parce  qu’elle  est  sujette  aux  mêmes 
înconveniens.  ' s 

Elle  le  peut  encore  moins  quand  on  la  rend 
héréditaire.  G’est  de  toutes  les  formes  celle  qui 
est  la  plus  susceptible  d’exclure  la  sagesse.  L’es- 
prit vraiment  démocratique  ne  s’est  jatriais  souf- 
frais volontairement  à être  gouverné  par  dés  enfâns 
ou  par  des  imbécüles  , ni  par  toutes  les  nuancés 
extravagantes  de  caractères  qui  accom pagnent ••Un 
système  aussi  stupide,  qui  fait  la  disgrâce  & la 
honte  de  la  raison  & de  l’homme.  = v 

Quant  à la  forme  aristocratique  , elle  a les  mêmes 
vices  ôc  les  mêmes  défauts  que  la  monarchiquéV 
excepté  qu’il  y a une  plus  grande  chartce  d’y  trou- 
ver plus  de  taîens  à cause  du  nombre  de  menibrés 
qui  la  composent;  mais  néanmoins  il  n’y  a aucune 
sûreté  qu’ils  seront  justement  appliqués  (i). 

En  remontant  donc  à la  simple  démocratie 
originaire,  elle  nous  fournira  la  vraie  base' Sùr  la- 
quelle on  peut  asseoir  un  gouvernement  d’une 

vaste  étendue.  La  simple  démocratie  n’est  pas 

. ' : > - : '■  ; . v-':: 

(O  On  renvoyé  le  lecteur  à la  première  partie  des 
Droits  de'TÜomme , pour  le  caractère  de  Taristtocràtiê’ , 
page  70. 
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Susceptible  de  s’étendre  à cause  de  1 inconvenance 
de  sa  forme  ; & la  monarchie  & l’aristocratie  fie 
sauroient  non  plus  convenir  a un  grand  empiré» 
à cause  de  leur  incapacité.  En  retenant  donc  là 
démocratie  pour  base,  & en  rejetant  les  systèmes 
corrompus  de  la  monarchie  & de  Fanstocratie , le 
système  de  représentation  se  présente  naturelle- 
ment, qui  remédie,  én  même  tems , aux  défauts 
de  la  simple  démocratie , quant  a sa  forme,  & 
a l’incapacité  des  deux  autres,  quant  aux  con- 
noissances. 

La  pure  démocratie  étoit  la  société  qui  se  gou- 
vernoit  sans  l’assistance  de  moyens  secondaires  j 
en  greffant  la  représentation  sur  la  démocratie, 
nous  parvenons  à un  système  de  gouvernement 
capable  d’embrasser  de  réunir  tous  les  differens 
intérêts  , l’étendue  de  territoire  & la  population 
quelque  nombreuse  qu’elle  puisse  être  ; & cela 
avec  des  avantages  aussi  supérieurs  au  gouverne- 
ment héréditaire,  que  la  république  des  lettres 
est  supérieure  à la  littérature  héréditaire. 

C’est  sur  ce  système  que  le  gouvernement  de 
l’Amérique  est  fondé.  C’est  la  représentation  gref- 
fée sur  la  démocratie.  Sa  forme  est  fixée  sur  une 
ligne  égale,  dans  tous  les  cas,  à l’étendue  du  prin- 
cipe, L’Amérique  est  en  grand  ce  qu’étoit  Arhènes 
eu  miniature  : l’une  étoit  la  merveille  de  Fancîea 
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monde  ; l’autre  devient  l’admiration  &r  le  medèfe 
du  monde  présent.  C’est  la  plus  intelligible  de 
toutes  les  formes  de  gouvernement , & la  plus 
éligible  dans  la  pratique  j elle  exclut  à la  fois 
1 ignorance  & le  peu  de  sûreté  du  système  héré- 
ditaire , & les  inconvéniens  de  la  simple  démo- 
cratie. 

Il  est  impossible  de  concevoir  un  système  de 
gouvernement  capable  d'agir  sur  une  si  vaste  éten- 
aue  de  territoire,  6c  d’administrer  une  aussi  grande 
vaiiete  d interets  avec  autant  de  célérité  que  peut 
le  faire  le  gouvernement  r&préf&ntatif  La  France:, 
quoique  grande  & très-peuplée,  ne  forme  qu’un 
point  dans  1 immensité  de  ce  système  5 il  peut* 
s adapter  à tous  les  cas  possibles  ; il  est  même 
préférable  a la  simple  démocratie , dans  les  petits 
•Etats.  Athènes,  par  la  représentation,  auroit  sur- 
passé sa  propre  démocratie. 

Ce  que. l’on  appelle  gouvernement,  ou  plutôt 
ce  que  doit  être  ie  gouvernement  , n’est  autre 
chose  qu  un  centre  commun,  ou  aboutissent  toutes-  * 
les.  parties  de  la  société.  Cela  ne  saurait  s’efïee-  ’ 
tuer  par  aucune  méthode'  plus  conforme  aux  dif-  : 
ferens  interets  de  la  société  , que  par  le  système 
représentatif.  Il  concentre  les  connaissances  néce§-  ' 
sairesva  1 interet  des  parties  6c  du  tout  j il  place 
lé  gouvernement  dans  un  £tat  de-maturité  parfaite.^  ' 
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IPiiesr  jamais,  coin  me  nous*  l’avons  déjà  obseN 
vé  ,.  ni.  jeune,  ni  vieux.  11  n’est  sujet  ni  à l’en- 
fance ni  au  radotage.:  Il  n’est  jamais  au  berceau 
i,  à béquilles,,  XI  n’admet  pas  la  séparation  «des 
connoissances  8c,  du  pouvoir  , . 8c  se  trouve  supé- 
rieur, comme  le  gouvernement  doit  toujours 
hêtre,  à tous  les  acçidens  de  l’homme  individuel 
d^conséquemaient  il  est  bien  au-dessus  de  ce  que 
l’on  appelle  monarchie. 

-.Une  nation  n’est  pas  un  corps,  dont  la  figure 
peut-être  représentée  par  le  corps  humain  ; mais 
c’est  un  corps  renfermé  dans  un  cercle.,,  qui  a un 
centre  commun , ou  aboutissent,  tous  les  rayons; 
&tce  centre  est  formé  par  la  représentation.  Réunir 
Représentation  avec  ce  que  l’on  appelle  monar- 
chie,  .c’est  Jàire  un  gouvernement  extravagant. 
La  représentation  est  elle-même  la  monarchie  dé- 
léguée d’une  nation,  8c  ne  sauroit  s’abaisser  à la 
partager  avec  une  autre. 

M.  Burke  s’est,  deux  ou  trois  fois,  servi,  dans 
ses  discours  au  Parlement  8c  dans  ses  ouvrages 
d’un  jargon  qui  n’offre  aucune  idée.  En  parlant 
du  gouvernement,  il  dit  : « Il  vaut  mieux  qu’il 
>»  ait  la  monarchie  pour  base  & le  républicanisme 
» .pour  correctif,  que.  le  républicanisme  pour  base 
»»  & la  mQuarchie  pour  correctif  «.  — S’il  veut 
dire  quil  vaut  mieux  corriger  la  folie  par  la  sagesse 
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que  la  sagesse  par  la  folie,  je  n’ai  rien  autre  chose 
à lui  répondre , sinon  qu’il  vaudroit  beaucoup 
ïtiièux  rejeter  entièrement  la  folie. 

Mais  quelle  est  cette  chose  que  M.  Bufke  ap* 
pelle  monarchie?  Veut-il  bien  nous  l’expliquer  ? 
Tout  le  monde  entend  fort  bien  ce  que  c’est  que 
la  représentation , & quelle  doit  nécessairement 
renfermer  une  variété  de  connoissances  & de 
taie  ns.  Mais  quelle  certitude  y a-t-il  que  la  mo- 
narchie possédera  les  mêmes  qualités?  Gu  quand 
cette  monarchie  est  un  enfant,  où  est  alors  la  sa- 
gesse? Que  fait-il  du  gouvernement  ? Qui  est 
alors  le  monarque,  & où  est  la  monarchie?  Si 
elle  doit  être  représentée  par  une  régence , cela 
prouve  que  c’est  une  farce.  :üne  régence  est  une 
espèce  ridicule  de  république,  & toute  la  monar- 
chie ne  mérite  pas  d’autre  nom.  G’est  une  chose 
aussi  variable  que  l’imagination  peut  se  la  pré- 
senter. Elle  n’a  rien  de  la  stabilité  que  le  gou* 
vernement  doit  posséder.  Chaque  succession  est 
une  révolution , & chaque  régence  une  conrre- 
rëvolution.  Le  tout  est  une  scène  perpétuelle  des 
cabales  & des  intrigues  de  la  cour,  dont  M.  Burke 
est  lui-même  l’exemple.  Pour  que  la  monarchie 
put  s’allier  avec  le  gouvernement,  il  faudrait  que 
le  successeur  de  chaque  monarque  ne  fût  jamais 
enfant,  qu’il.vîntau  monde  à l’âge  viril,  & qu’il 
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% «n  Salomon.  Il  esc  ridicule  que  les  natjonS 
attendent,  & que  le  gouvernement  soit  inter- 


is  soient  parvenus 
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^oit  queje  n aie  pas  le  bon  sens  de  voir  vou  que  * 


rompu,  jusqu  a ce 
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j’aie  trop  d’esprit  pour  qu’on  m’en  impose , soit  que 
j’aie  trop  oti  trop  peu  d’orgueil,  ou  ce  que  l’on  vou-, 
^ra , il  est  certain  que  ce  que  Ion  appelle  monar- 
chie m’a  toujours  paru  comme  une  chose  folle 
Je  méprisable.  J$  la  compare  à quelque  chose 
cachée  derrière  un  rideau,  autour  duquel  il  y a tou- 
jours beaucoup  de  fracas,  & un  grand  air  de  sor 
Jemnité  y mais  qui  fait  éclater  de  rire  la  compa- 
gnie lorsque  par  accident , le  rideau  s’ouvre  * 6c 
quelle  s’aperçoit  de  ce  que  c’eft. 

Rien  de  pareil  ne  peut  arriver  dans  le  sys-i 
terne  représentatif.  Semblable  à la  nation , il  pos- 
sède une  consistance  perpétuelle  de  corps  de 
d’esprit , & se  présente  sur  le  théâtre  du  monde 
d’une  manière  ferme  & mâle.  Quels  que  soient  ses 
perfections  ou  ses  défauts , ils  sont  également  vir. 


„sibles.  Il  n’existe  pas  par  la  fraude  & par  le  mysf 
tère  j il  ne  fait  pas  usage  de  sophismes  ni  d’au- 
cun jargon  particulier  , mais  il  inspire  un  langage 
qui  parfant  succeffivement  dans  tous  les  cœurs 
est  senti  & entendu. 

, Il  faut  que  nos  yeux  soient  fermés  â la  raison  } 
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il  faut  que  notre  esprit  soit  fingulièrement  dégradé 
pour  ne  pas  nous  apercevoir  de  la  folie  de  ce  que 
l’on  appelleune  monarchie  : laNatüre  met  de  l’ordre 
dans  tous  ses  ouvrages  , mais  c’est  une  forme  de 
gouvernement  contre  nature.  Elle  renverfe  sens 
dessus  dessous  les  progrès  des  facultés  humainesv 
Elle  assujettît  les  hommes  à être  gouvernés  par 
des  enfans  , & la  sagesse  à être  dirigée  par  la  folie. 

Au  contraire  , le  syftème  représentatif  est  tou- 
jours  conforme  à l’ordre  & aux  lois  immuables  de 
la  Nature  , répond  en  tout  à la  raifon  de  l’hom- 
me : par  exemple  ; 

Dans  le  gouvernement  fédératif  de  l’Amérique; 
on  délégué  plus  de  pouvoir  au  président  des  Etats 
Unis  qu’à  aucun  autre  membre  du  Congrès;  c’est 
pourquoi  il  ne  peut  être  élu  à cette  place  avant 
l’âge  de  trente-cinq  ans.  A cet  âge  le  jugement 
est  mûr  & l’homme  a assez  vécu  pour  connoître 
les  hommes  & les  choses  & le  pays.  — Mais  se- 
lon le  plan  monarchique,  (outre  la  multitude  de 
chances  qu’il  y a contre  ceux  qui  gagnenr  un  lot  à 
la  loterie  des  facultés  humaines ,)  le  succelfeur  im- 
médiat , quel  qu’il  soit , est  mis  â la  tête  de  la 
nation  & du  gouvernement,  â F âge  de  dix-huit 
ans.  Est-ce-lâ  un  a&e  de  sageffè  ? Est-ce  couve-' 
nable  à la  dignité  & au  caractère  mâle  d’une  na- 
tion ? oùeft  la  propriété  d’appeler  ce  jeune  homme 
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le, père  du  peuple?  Dans  tous  les  autres  cas  * 
un  homme  est  mineur  jusqu  à l’âge  de  vingt-un 
ans  ; avant  ce  tems-là  on  ne  lui  Confie  pas  l’admi- 
nistration d un  seul  arpent  de  terre, ou  d’un  trou- 
peau de  moutons  , ou  de  cochons  ; mais  , chose 
étonnante,  à l’âge  de  dix-huit-ans  on  peut  lui  con- 
fier l’adminiftration  d’un  peuple. 

Il  eft  évident , (au  moins  à moi , ) que  la  mo- 
narchie n’est  qu’une  farce,  un  fimple  artifice  de 
cour  pour  se  procurer  de  l’argent  , sous  quelque 
point  de. vue  qu’on  puifie  l’envisager.  Il  seroitim- 
poffible  , selon  le  système  raisonnable  du  gouver- 
nement représentatif , de  faire  monter  les  dépen- 
ses à des  sommes  auffi  énormes  que  cette  décep- 
tion le  fait.  Le  gouvernement  n’est  pas  par  lui- 
mème  une  inftitution  fort  dispendieuse.  Toute  la 
dépense  du  gouvernement  fédéra  tifde  l’Amérique, 
fondé  i comme  je  l’ai  déjà  dit  , sur  le  syftème  de 
la  représentation  , ik  qui  embrasse  un  pays  pres- 
que dix  fois  aussi  grand  que  l’Angleterre  , n’est 
que  de  six  cens  mille  dolars  ; ou  trois  millions 
deux  cent  quarante  mille  livres  tournois. 

Je  suppose  qu’aucun  homme  quia  le  sens  com- 
mun ne  mettra  aucun  des  rois  de  l’Europe  en  pa-‘ 
rallele  avec  le  général  Washington.  Cependant  en 
France  , ainfi  qu’en  Angleterre  , la  dépense  seule' 
de  lalisre  civile,  pour  Tentretien  d un  seul  hommé 

D 


H 


0 

0 


■ \ï  1 
i 


, il?) 

«ft  huit  fois  plus  conlidérable  que  toute  U dé- 
pense du  gouvernement  fédératif  de  l’Amérique. 
Il  efl  presqu’impQlï|ble  raison  pour 

cela.  plupart  des  habitans  de  l’Amérique  , 
particulièrement  les  pauvres  , sont  plus  capables 
de  payer  les  taxes  que  la  généralité  des  habitans 
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Mais  le  fait  eft  que  le  syllême  représentatif  ré* 
pand  un  ii  grand  corps  de  1 umières  dans  route  la 
nation  , sur  le  sujet  du  gouvernement , qu’jl  dis- 
sipe l’ignorance  <Sc  prévient  la  fraude.  L’artihce 
des  cours  ne  sauroit  agir  sur  cette  scène.  Il  n’y,a 
aucune  place  pour  le  mystère  j il  ne.  peut  s’accro- 
cher nulle  part } ceux  qui  ne  sont  pas  représentans 
connoissent  aussi-bien  la  nature  des  * affaires  que 
ceux  qui  le  sont } l’affectation  d’une  importance 
mystérieuse  seroit  bientôt  découverte.  Les  nations 
ne  sauroient  avoir  de  secrets  5 & les  secrets  des 
cours  comme  ceux  des  individus  , sont  toujours 
leurs  défauts.  , 

Dans  le  syftême  représentatif,  il  faut  qu’il  pa- 
roisse toujours  une  raison  pour  tout.  Chaque  hom- 
me est  propriétaire  du  gouvernement  , & pense 
que  c’eft  une  partie  essentielle  de  ses.  affaire^  g |e 
le  comprendre  , & cela  est  de  sou.  iqr^lc^ parce 
qu’il  s’agit  de  sa  propriété.  Il  examine  les  dépen- 
ses Scies  compare  avec  les  avantages  ; & sur-tout 


5!  h’aclopte  pas  la  coutume  servile  de  suivre  ce  que 


appelle  les  chefs. 
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Ce  n est  qu’en 'fascinant  les  yeux  des  hommes  , 
Sc  en  leur  faisant  croire  que  le  gouvernement  est 
quelque  chose  dé  merveillèüx  & de  mystérieux  > 
qu’ohpeut  obtenir  des  revenus  excessifs.  LÀ  fnd- 
narchie  est  bien  calquée  pour  obtenir  ces  fins. 
“C’eÉ précisément  la  papauté  du  gouvernement. 
Une  chose  entretenue  pour  amuser  les  ignorans., 
& pour  lesendormir  sur  les  taxes. 

Le  gouvernement  d’un  pays  libre , à propre- 
inent  parler,  ne  gîc  pas  dans  les  personnes , mais 
dans  les  lois.  La  publication  des  lois  ne  coûte  pas 
bien  cher;  & quand  elles  sont  administrées , fout 
le  gouvernement  civil  est  rempli.  — Le  resté  n’est 
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qu  une  invention  de  la  cour. 
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CHAPITRE  IV. 

“j&q  ii  up  und  li  'îmïnezàiqsi  èj^êÛvi-èt  zndQ 

• Des  Constitutions . 

3&î?q  « îqernsrou -'.uos  ub  'aii*:;;  ; o q \hs  on: 

AL  est  évident  que  les  hommes  entendent  des 
choses  différentes  & séparées  , quand  ils  parlent 
de  constitutions  & de  gouvernemens,  ou  pourquoi 

j • >•  . „ 


se  servent -ils  de  ces  expressions  distinctement  tte 
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séparément?  Une  constitution  n’est  pas  Tacts  &â 
gouvernement,  mais  d’un  peuple  qui  fait  un  gou- 
vernement} 8c  un  gouvernement  sans';  constitu- 
tion , est  un  pouvoir  sans  droit. 

>:  Tout  pouvoir  exercé  sur  une  nation,  doit  avoir 
en  Un  commencement.  Il  faut  qu’il  a>it'  été’  délé- 
gué ou  pris.  Il  n’y  a pas  de  milieu.  Tout  pouvoir 
délégué  est  un  dépôt,  & tout  pouvoir  pris  est  une 
usurpation.  Le  tems  ne  change  pas  la  nature  de 
l’un  ni  de  l’autre.  ' ' 

En  considérant  ce  sujet,  le  cas  & les  circons- 
tances de  l’Amérique  se  présentent  a nous  comme' 
au  commencement  du  monde } 8c  nos  recherches 
dans  l’origine  des  gouvernemerrs  sont  abrégées, 
en  nous  en  rapportant  aux  faits  qui  ont  eu  lieu  de 
nos  jours.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’aller  en* 
quête  d’informations  dans  les  plaines  obscures  de 
I antiquité,  ni  d’hasarder  des  conjectures.  Nous1 
sommes  tout-à-coup  à portée  de  voir  le  gouver- 
nement commencer,  comme  si  nous  avions  vécu 
dans  le  commencement  des  siècles.  Le  véritable 
livre,  non  pas  de  l’histoire , mais  des  faits,  est 
immédiatement  devant  nous,  sans  être  altéré  pâ| 
l’artifice  ou  par  les  erreurs  de  la  tradition. 

Je  Vais  ici  tracer  en  deux  mots  le  commence- 
ment des  constitutions  Américaines  , qui  feronr 
clairement  voir  la  différence  entré  les  constitutions 
8c  les  gouvernemens. 
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* H ne  sera  pas , je  crois-,  inutile  de  rappeler  au 
•lecteur  que  les  États-Unis  de  l’Amérique  , for- 
•ment  treize  Etats  séparés  , dont  chacun  fit  un 
-gouvernement  pour  lui-même , apres  la  déclara- 
tion d’indépendance  faite  le  4 Juillet  1776.  Cha- 
r . . , , , , 

que  Etat  agit  indépendamment  des  autres  pour 
.former  son  gouvernement  mais  le  même  prin- 
cipe général  fut  observé  dans  tous.  Quand  les 
•gouvernemens  particuliers  de  chaque  Etat  furent 
-achevés,  ils  travaillèrent  à former  le  gouverne- 
ment fédératif,  qui  agit  sur.  la  totalité  des  Etats 
-dans  toutes,  les  affaires  qui  intéressent  cette  tota- 
lité, ou  qui  ont  rapport  à la  correspondance  des 
différens  Etats'  entr’eux  , ou  avec  les  nations 
étrangères.  Je  vais  commencer  par  donner  une 
esquisse  du  gouvernement  d’un  des  Etats  (de 
celui  de  Pensylvanie  ) & ensuite  je  parlerai  du 
gouvernement  fédératif. 

. L’Etat  de  Pensylvanie , quoiqu  à-peu-près  aussi 
■grand  que  l’Angleterre , n droit  alors  divisé  qu’en 
douze  comtés.  Chacun  de  ces  comtes  avoir  élu  un 
comité  au  commencement  des  querelles  avec  le 
gouvernement  anglais  j & comme  la  ville  de  Phi- 
ladelphie, qui  avoir  aussi  son  comité  , étoit  la 
plus  centrale  & la  plus  propre  à obtenir  promp- 
tement des  nouvelles,  elle  devint  le  centre  de 
communication  pour  tous  les  autres  comités. 

D3 


( 54 

Quand  il  fut  nécessaire  de  travailler  à la  for- 
mationd’un  gouvernement , le  comité  de  Phila- 
delphie  proposa  une  conférence  de  tous  les  corni? 
tés  des  comtés  dans  cette  ville,  êc  cette  confé- 
ien.ce  eut  lieu  vers  la  hn  de  Juillet  1776, 

Quoique  ces  comités  eussent  été;  élus  par  le 
peuple,,,  ils  n’a  voient  pas  été  élus  pour  faire  une 
constitution,  de  n’avoient  pas  de  pouvoirs  pour 
cela  j de  comme  selon  les  idées  de  droits  adoptées 
chez  les  Américains,  ils  ne  pouvoient  pas  s’arro- 
ger de  pareils  pouvoirs  , tout  ce  qu’ils  purent  faire, 
fut  de.  conférer  sur  ce  sujet  de  de  le  mettre  en 
train.  Les  commissaires  ne  firent  donc  qu’expo- 
sefo  la  nécessité  de  la  chose , de  recommander  aux 
différens  comités  d’élire  six  représentans  par  comté, 
pour  former  une  convention  à Philadelphie  afin 
de  faire  une  constitution  & de  la  soumettre  à 
l’examen  du  public. 

*•  Qette  convention,  dont  Benjamin  BrancHin 
fut  président,  s étant  assemblée,  de  ayant  déli- 
béré, de.  fait  le;  plan  cï’une  constitution , ordonna 
ensuite  qu’elle  & rpubliée  - non  pas  comme''  im 
cedededois , niai vipourêtm  examinée  pac  le  peu- 
ple^].Eppmuvée  p miïïæfs tée  pkAid,y&.  $ ajdmmA 
unm  épo^ue.^fiîtfâü^oaiTd!  le  tanos od e 1 il ’ tcæt 
mettnfutY 'fjpkéblâ'rœîwè.j'wioniceausscénèAï 
■ comme  : Bopirion  -^générale:  du  peuple  ïêcoitAlcîiss» 


(h) 

connue  y étoit  en  faveur  de  h 

consttaifion , elle  fut  signée,  scellée  & proclamée 
du  peuple , & l’original  déposé 
aux  archives.:  La  convention  fixa  alors  un  jour 
pour  l'élection  générale  des  représentai , qui  dé- 
voient composer  le  gouvernement , & assigna  le 
teins  y où  il  serait  mis  en  exercice;  après  cela 
la  convention  fut  dissoute,  & les  membres  qui  là 
composoient , retournèrent  à leurs  différentes  Oc— 
oipniioasq  mâiovno 

Dans  cette  constitution , on  commença  par  faire 
une  déclaration  des  droits  ; ensuite  , on  marqua 
la  forme  qu’ aurait  le  gouvernement,  ôc  lés  pou- 
voirs dont  iL serait  revêtu.  On  fixa l’ autorité  des 
Cours  de  judicature  & celle  des  jurés.. — La  ma- 
nière donc  se  feroient  les  élections  & la  proportion 
de  représentons  suivant  le  nombre  des.  électeurs , 
— le  rems  que  chaque  assemblée  dureroit , qui 
fixe:  un  an,  — la  manière  de  lever  limpot  & de 
rendre  compte  de  la  dépense  des  deniers  publics, 
aa  de  nommer  les  officiers  publics  ,&c.  &c.  &c. 

Aucun  article  de  cette  constitution  ne  fut  laissé 
a la  discrétion  du  gouvernement  qui  devoir  suivre; 
on  ne  lui  permit  ni  de  l’enfreindre , ni  de  la  chanr 
ger.  Ce  fut  pour  ce  gouvernement  une  loi  ; mais 
comme  il  n’auroit  pas  été  sage  de  ne  pas  profiter 
de  l’expérience  , pour  prévenir  aussi  un  amas  d’er* 
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reurs  , en  cas  qu  il  s’en  trouvât , & pour  conserver 
1 harmonie  du  gouvernement  avec  les  circonstan- 
ces de  l'Etat,  dans  tous  les  tems  , la  constitution 
pourvut  a çe  que  tous  les  sept  ans  , on  éliroit  une 
convention  pour  le  dessein  formel  de  reviser  la 
.constitution , 8c  d’y  faire  des  changement  , des 
additions  ou  des  suppressions,  en  cas  que  cela  fût 
nécessaire. 

- On  voit  ici  des  procédés  réguliers.  — Un  gou- 
vernement qui  sort  d’une  constitution  formée 
par  le  peuple  dans  son  caractère  originaire,  8c  cette 
.constitution  servant  non  - seulement  d’autorité  », 
mais  de  loi,  de  contrôle  au  gouvernement j elle 
devint  la  bible  politique  de  l’Etat.  A peine  se 
trouva-t-il  une  famille  qui  n’en  fît  pas  l’emplette. 
Chaque  membre  du  gouvernement  en  avoit  un 
exemplaire } 8c  rien  n’étoit  plus  commun , lors- 
qu il  s élevoic  quelque  débat  sur  le  principe  d’un 
biil,  ou  sur  l’étendue  d’aucune  espèce  d’autorité  , 
que  de  voir  les  membres  tirer  leur  constitution  de 
leur  poche,  & lire  le  chapitre  qui  avoit  rapporta 
la  matière  en  question. 

. Aya|it  ainsi  donné  un  exemple  de  l’un  des 
Etats,  je  vais  montrer  les  procédés  par  lesquels  la 
constitution  fédérative  des  Etats  unis , s’éleva  8c 
fut  ensuite  formée. 

- . Le  Congrès,  à ses. deux  premières  séances,,  en 
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Septembre  1 774 , & en  Mai  1 77  5 5 n’étoit  qu  aile 
députation  des  législateurs  des  différentes  provin- 
ces appelées  depuis  Etats  j & n'a  voit  d’autre  auto- 
rité , que  celle  qui  provenoit  du  consentement 
commun  , & de  la  nécessité  où  il  étoit  d’agir 
comme  un  corps  public , en  tout  ce  qui  concer- 
«oit  les  affaires  intérieures  de  l’Amérique^  le  Con- 
grès ne  fit  jamais  autre  chose,  qu’émettre  des  re- 
commandations aux  différentes  assemblées  pro- 
vinciales , qui  étoient  libres  de  les  adopter , ou  de 
les  rejeter.  Rien  11’étoit  coercitif  de  la  part  du  Con- 
grès ; cependant  dans  cette  situation , il  fut  plus 
fidèlement  & plus  cordialement  obéi  qu’aucun 
gouvernement  de  l’Europe.  Cet  exemple,  comme 
celui  de  l’Assemblée  nationale  de  France , prouve 
assez  que  la  force  du  gouvernement , ne  gît  pas 
en  lui-même , mais  dans  l’attachement  d’une  na- 
tion, 8c  dans  l’intérêt  que  le  peuple  trouve  à le 
Soutenir.  Quand  ces  deux  motifs  n’existent  plus, 
le  gouvernement  n’est  plus  qu’un  enfant  en  pou- 
voir^ 8c  quoique , comme  l’ancien  gouvernement 
de  France , il  puisse  pour  un  tems  harasser  les 
individus,  il  ne  fait  que  faciliter  sa  propre 
chute. 

Lorsque  l’Amérique  eut  déclaré  son  indépen- 
dance , il  devint  nécessaire , selon  le  principe  sur 
lequel  le  gouvernement  représentatif  est  fondé , 
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«k  définir  &v  d’établir  1 autorité  -du  Congrès.  La 
question  n éroir  pas  de  savoirs*  TaurornédrtCon- 
grès  seroir  plus  ou  morn$:;grande  que  celle- qui! 
avoir  exercée  à discrétion,  mais  c’éroit -une  mesuré 
qu  il  falloir  prendre,  parce  quelle  étoit  juste?  - 
G est  pourquoi  facte,  appelé  l’acte  de  la  fédé- 
ratiQiï , ( qui  éroit  une  espèce  de  cons titution  fé- 
dérative imparfaite , ) fut  proposé  , & , après  dë 
longues  délibérations , conclu  Tannée  ij&noÇé: 
ne  fut  pas  un  acte  du  Congrès,  parce  qu’il  répugna 
aux  principes  du  gouvernement  représentatif, 
qu’un  corps  se  donne  à iui-même  des  pouvoirs.  :Le 
Congres  informa  d’abord  les  différens  Etats  , des 
pouvoirs  qu’il  croyoit  nécessaire  d’accorder  à lu - 
mon , pour  la  mettre  en  état  de  s’acquitter  des 
devoirs  & des  services  qu’on  attendrait  d’elle  y ôc 
les  Etats  consentirent  à accorder  ces  pouvoirs  m 
Congrès.  _ - i.0-  ainsi  ncAsz 

Il  est  à propos  d’observer  que,  dans  ces  deux 
cas,  ( 1 un  de  la  Pensylvanie,  &c  l’autre  des  Etats  * 
unis  ),  il  n’y  eut  pas  la  moindre  idée  "d.’un  con- 
trat entre  le  peuple  d’une  part , & le  gouverne-1* 
ment  de  l’autre.  Le  contrat  fut  celui  des  diffé- 
rentes  parties  de  la  nation , les  unes  avecies  autres, 
pour  produire  & constituer  un  gouvernement. 
Supposer  qu’aucun  gouvernement , puisse  être 
partie  dans  un  pacte  avec  tout  le  peuple,  c’esç 
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supposer  <511’ il  existe  a^iit  d’ëèaVoîr  4e.  droit;  Le 
seul  contrat. qui  puisse  avoitilitm  entre  le  peuple 
8c  ceux  qui  exercent  le  gouvernement  * pest  que  lç 
peuple  les  payera , tant  qu’il  lui  plaira1  de  les  em- 
ployè£ttir;  îioiè  âib-/jp  e:mac|  e3ibn3iq  irottii  liup 

Le  gouvernement  n’est  pas  un  métier  qu’un 
homme  ou  un  corps  d’hommes  a droit  d’établir 
ôc  d’exercer  pour  en  faire  fon  profit , mais  c’est  un 
dépôt  confié  par  ceux  qui  en  ont  le  droit , & qu’ils 
peuvent  toujours  reprendre.  Il  n’a  par  lui-même 
aucun  droit , il  n’a  que  des  devoirs  à remplir. 

Après  avoir  donné  deux  exemples  de  la  forma- 
tion originaire  d’une  constitution  , je  vais  faire 
voir  comment  elles  sont  toutes  deux  changées  de- 
puis leur  premier  établissement. 

L’expérience  montra  que  les  pouvoirs  dont  les 
gouvernemens  des  diffërens  Etats  étoient  revêtus, 
selon  leurs  constitutions  , étoient  trop  grands  ; &è 
ceux  accordés  au  gouvernement  fédératif,  par  laéte 
de  fédération,  trop  petits.  Le  vice  n’étoit  pas  dans 
le  principe  , mais  dans: la: distribution  des  pou- 
voirs. 

Nombre  de  pamphlets , 8c  de  lettres  dans  les 
papiers  publics,  parurent  pour  démontrer  la  pro- 
priété 8c  la  nécessité  de  corriger  le  gouvernement 
fédératif.  Après  plusieurs  discussions  publiques/ 
entretenues  par  le  canal  de  la  presse  , dedans  les 
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conversations  particulières,  l’Etat  de  Virginie.; 
éprouvant  des  inconvéniens  par  rapport  au  dôm- 
merce  , proposa  une  conférence  continentale  ; en 
conséquence-  des  dépurations  de  cinq  ou  six  des 
Etats  se  rendirent  à Anapolis  dans  le  Maryland , 
sen  1784.  Cette  ^assemblée  ne  se  croyant  pas  suffi- 
samment autorisée  pour  travailler  à une  réforme., 
ne  fit  qu  émettre  des  opinions  générales  sur  la.  pro- 
priété de  cette  mesure,  & recommander  une 
convention  de  tous  les  Etats,  pour  l’année  suivante. 

Cette  convention  s’assembla  à Philadelphie, 
au  mois  de  Mai  1787,  & ie  général  Washington 
en  fut  élu  président.  Il  11’avoit  alors  aucune  liaison 
•avec  les  gouvernemens  des  Etats  , ni  avec  le  Con^ 
grès.  Il  avoir  résigné  sa  commission  à la  fin  de  la 
guerre,  8c  depuis  , il  avoir  vécu  comme  un  simple 
citoyen. 

La  convention  entra  profondément  dans  tous 
les  sujets  • 8c  ses  membres  , après  une  infinité  de 
discussions  8c  de  recherches,  s’étant  accordés  sur 
les  différentes  parties  d’une  constitution  fédéra- 
tive, la  question  qui  se  présenta  ensuite , fut  la 
maniéré  de  lui  donner  de  l’autoriré  8c  de  la  mettre 
en  pratique.  . 

Ils  n envoyèrent  par  chercher  pour  cela  , un 
Stathouder  d’Hollande , ou  un  éleéteur  d’Alle- 
magne , comme  l’auroir  fait  une  cabale  de  cour- 
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nsans*  mais  ils  laissèrent  là  décision  du  tout  à la 
sagesse  8c  à l’irrtéiê't  du 


Ils  ordonnèrent  d’abord  que  la  constitution 
projetée  fâ.c:  publiées:  Secondement , que  chaque 
E’tat'élût  utier  convention  pour  le  dessein  .formel 
de  da  prendre  en  considération , 8c  de  la  ratifier 
au  de -la  rejetetj  & iqu  aussitôt  que  neuf  des  Etats 
lauroient  approuvée  ou  ratifiée , ces  Etats  pro- 
cédassent  a l’élection  du  nombre  de  membres 
qu’ils  avoient  droit  d’envoyer  au  nouveau  gouver- 
nement fédératif^  qui  commenceroit  alors  à entrer 
en  exercice,  tandis  que  l’ancien  gouvernement  fé- 
dératif cesserait  ses  fondions. 

• Les  différons  Etats  commencèrent  en  consé- 
quence à élire  leurs  conventions.  Quelques-unes 
de  ces  conventions  ratifièrent  la  constitution  à la 
grande  majorité  , & deux  ou  trois  unanimement. 
Dans  d’autres,  il  y eut  de  violens  débats.,  8c  les  opi- 
nions furent  partagées.  Dans  la  convention  de 
Massachusetts,  qui  se- tint  à Boston,  il  n’y  eut 
qu’une  majorité  de  dix-neuf  ou  de  ving  sur  envi- 
ron ctois  cents  membres  qui  la  composaient  ; 
mais  telle  est  la  nature  du  gouvernement  repré- 
sentatif , que  toutes  les  affaires  s’y  décident  tran- 
quillement à la  majorité.  Lorsque  la  discussion 
fut  fermée  & les  voix  recueillies  dans  la  conven- 
tion de  Massachusetts , les  membres  de  l’opposi- 
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ûàn  se  îeWrèiit  &:  quoiqu'ils 

a rgumc n t é&^6îïWkt¥é ïef^Sj  et  de  cons- 
>î  titution  jedéfativc  , parce  qu'ils  en  voy oient 
» certaines  parties  sous  un  point  de  vue  différent 
ë0quèimWhs  membres  ; cependant  comme  U 
BuWéqëyitë^2^&àlŸ  acceptée } ils  la  soutiendroient 
» dans  la  pratique  3 avec  autant  de  franchise  que 
SW&r  cuiraient  voté  en  sa  faveur  ? 

Aussitôt  que  neuf  Etats  eurent  ratifié  ( & les 
Autres  suivirent  à mesure  que  leurs  conventions 
furent  formées  ) l’ancienne  fabrique  du  gouver- 
nement fédératif  fut  jetée  bas , & la  nouvelle  éle- 
vée en  sa  place  \ le  général  Washington  en  est 
actuellement  président.  - — Je  ne  puis  m’empêcher 
de  remarquer  ici  que  le  caractère  & les  services  de 
cet  homme  extraordinaire , doivent  faire  rougir 
tous  ces  hommes  que  l?on  appelle  rois.  Tandis 
qu  ils  tirent  de  la  sueur  8c  du  sang  du  peuple  un 
énorme  salaire  auquel , ni  leurs  talens  , ni  leurs 
Services  ne  leur  donnent  aucune  prétention  , 
Washington  rend  tous  les  services  qui  sont  en  Son 
pouvoir  & refuse  constamment  toute  récompense 
pécuniaire.  Il  ne  voulut  point  d’appoi  rite  mens 
lorsqu’il  fut  général  en  chef*,  il  n’én  reçoit  pas  non 
plus  comme  président  dey  Etats-Unis.  ; ' 

Lorsque  la  nouvelleEoristitütion  fédérative  fut 

établie , i Etat  de  Pensylvanie,  jugeant  que  quel- 
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qu’on  y faisoir  ces  changemens  ; on  n éprouva  aucun 
inconvénient;  le  cours  ordinaire  des  affaires 4%% 
pas  interrompu,  & les  avantages,  qui  eu  sont  ré- 
üiltës  furent  grands.  Il  est  toujours  dq  l'intérêt  d’un 
plus  grand  nombre  de  gens  que  les  choses  aillent 
bien , qu’elles  aillent  mal  \ ôc  lorsque  les  affaires 
publiques  sont  soumises  à la  discussion , & que 
emeat  public  est  libre,  il  ne. décidera  jamais 


gu]  , à moins  qu’il  ne  décide  trop  précipi- 
tamment. 

Pendant  ces  deux  changemens  de  constitutions  ,’ 
les  gouvernemens  alors  existans  n’y  prirent  aucune 
part  j le  gouvernement  n’a  pas  droit  de  se  rendre 
patrie  dans  les  discussions  touchant  les  principes 
oq  la  maniéré  de  former  on  de  changer  des  cons- 
^utions  j ce,  n’est  pas  pour  l’avantage  de  ceux 
pouvoir  du  gouvernement , que 
jipns  jSe  les  gouvernemens  qui  en  dé- 
jîyeqra SÇW  é tablis.  Dans  toutes  ces  affaires,  le 
droit  de  juger  8c  d’agir  appartient  à ceux  qui 
Payent  8c  non  pas  à ce ux  q ui  reçoi vent. 

Une, -Constitution  est  la.propriété  d’une  nation  -, 
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êc  non  pas  de  ceux  qui  administrent  le  gouverné'* 
frient } toutes  les  conformions  de  F Amérique  sont 
déclarées  établies  sur  lautorité  du  peuple  ; en 
France,  on  sesertdu  mot  nation  au  lieu  de  celui  dm 
peuple  ; mais  dans  les  deux  cas , une  conft  itution  est 
une  chose  antérieure  au  gouvernement,  & qui  en 
est  bien*  différente. 

En  Angleterre,,  il  n* est  pas  difficile  de  s’aper- 
cevoir que  tout  a une  constitution,  excepté 
h nation.  Chaque  société  ou  association  établie , 
s’est  d'abord  accordée  sur  un  certain  nombre  d’ar- 
ticles originaires  , qui  furent  mis  en  règle , ce 
qui  fait  sa  constitution  ; elle  nomma  enfuite  ses 
officiers,  dont  les  pouvoirs  & l’autorité  sont  mar- 
qués dans  cette  constitution,  & alors  le  gouver- 
nement de  cette  société  commença.  Ces  officiers, 
quel  que  soit  le  nom  qu’on  leur  donne , n’ont  pas 
droit  de  changer  ou  d’abréger  les  articles  ori- 
ginaires , ni  même  d’y  ajouter  la  moindre  chose  ; 
ce  n’est  qu’au  pouvoir  conftituant  que  ce  droit 
appartient.  - 

Faute  de  comprendre  la  différence  qu’il  y a entre 
une  constitution  & un  gouvernement  ; le  docteur 
Johnfon  , & tous  les  écrivains  de  sa  trempe  se  sont 
toujours  égarés } ils  voyoient  bien  q-u’il  falloir  qu’il 
existât  quelque  part  un  pouvoir  contrôleur  ^ 6c  ils 
placèrent  ce  pouvoir  dans  la  discrétion  de  cetuTqui 

administraient 


( fî  ) 

administroieiltle  gouvernement,  au  lieu  de  le  placer 
dans  une  conftitution  faite  par  la  nation.  Quand 
ce  pouvoir,  est  dans  uneconstitudon , il  a la  nation 
pour  appui  , & ‘les  pouvoirs  naturel  & contrôleur 
sont -alors- réunis.  Les  lois  émanées  des  gouver- 
nemens  ne  contrôlent  les  hommes  que  comme  in- 
dividus- mais  la  nation  , parle  moyen  de  sa  cons- 
titution , contrôle  tout  le  gouvernement , & elle 
a le  droit  de  le  faire  ; donc  le  dernier  pouvoir 
contrôleur,  & le  pouvoir  originaire  constituant  s 
ne  font  qu’un  même,  éj  seui  pouvoir. 

Le  -docteur,  John  fou  n’auroit  pas  avancé  une 
pareille,  assertion  dans  un  pays  où  il  y avoir  une 
constitution  ; & il  prouve  par-là  qu’il  n’y  a rien 
en  Angleterre  qui  ressemble  .à  une  constitution  : 
—mais  ,on pourroit  poser  en  queftion,:&  ce  seroit 
digne  d’être  examiné  : s’il  n existe  pas , de  consti- 
tution en  Angleterre  , . comment  Vidée  de  son  exis - 
tence  est-elle  si  généralement  établie  ? 

Pour  décider  cette  queftion  , il  est  nécessaire 
de  .considérer  une  constitution  sous  ses  deux  points 
de  vue.  Premièrement , comme  créant  un  gonver- 
mement lui  assignant  des  pouvoirs  j . seconde- 
mentcomme  réglant,  ■&  limitant  les  pouyoirs 
donnés. 

Si  nous  commençons  avec  Guillaume  de  Nor- 
/nandiç  > nous  trouverons  que  le  gouvernement 

E 


C 66  ) 

d’Angletètre  étoit,dans  l’origine  , une  tyrannie, 
fondée  fur  une  invasion  & la  conquête  du  pays. 
Çela  étant  admis , il  paraîtra  alors  que  les  efforts  de 
|a  nation , à différentes  époques  , -pour  détruire  la 
tyrannie , & la  rendre  plus  supportable  , ont  été 
pris  pour  une  constitution. 

Magna  charta , ou  la  grande  charte  ( c’est  main- 
tenant comme  un  almanach  de  la  même  date  ) , 
ne  fit  rien  autre  chofe  que  forcer  le  gouverne- 
ment à renoncer  à une  partie  de  fes  ufurpations. 
Elle  ne  créa  pas  un  gouvernement  & ne  lui 
. donna  pas  des  pouvoirs , comme  le  fait  une  conf- 
titution  j mais  elle  fut  de  la  nature  des  reconquîtes  , 
non  pas  d’une  conftitution  ; car  si  la  nation 
avoir  pu  entièrement  extirper  l’ufiirpation,  comme 
la  France  a fait  fon  despotisme  , elle  aurait  alors 
eu  une  constitution  à former. 

L’histoire  des  Edouards  & des  Henris,  jusqu’au 
commencement  du  règne  des  Stuarts,  offre  autant 
. d’exemplesde  tyrannie  qu’il  étoic  possible  d’en  com- 
mettre dans  les  bornes  que  la  nation  lui  avoit  pres- 
crites. Les  Stuarts  s’efforcèrent  de  franchir  ces  limi- 
tes , & leur  fort  est  bien  connu.  Dans  tous  ces  exem- 
ples, nous  ne  voyons  pas  de  constitution , mais  feu- 
lement des  restrictions  sur  des  pouvoirs  usurpés. 

Après  cela  un  autre  Guillaume , descendu  de 
la  même  tige,  & prétendant  à la  même  origine. 


U?) 

f#k  -possession  ; 8c  des  deux  maux , Jàcques  8t 
Guillaume  -3  la  nation  préféra  celui  qu  elle  crut 
le  moindre,  puisqu’à  cause  des  circonftances , 
il  fallait  qu’elle  en  prît  un.  L’acte  appelé  le  bill 
des  droits,  Représente  ici.  Qu  est-ce  que  ce  bill. 
sinon  un  marché  que  les  parties  du  gouvernement 
tirent  les  unes  avec  les  autres , pour  se  partagée 
îe  pouvoir,  les  privilèges  8c  les  profits  ? Vous 
aurez  tant , 8c  je  garderai  le  reste  ; & quant  à la 
nation,  on  lui  dit,  pour  votre  part  vous  aure%  Iç 
droit  défaire  des  pétitions  : cela  étant  fait  de  cette 
manière,  le  bill  des  droits  est  plutôt  un  bill  de 
torts  8c  d’insultes.  Quant  à ce  qu’on  appelle  le  Par- 
lement de  la  convention  , ce  fut  une  chose  qui  se 
fit  elle-même , 8c  qui  créa  l’autorité  selon  laquelle 
elle  agit.  Quelques  personnes  s’assemblèrent  $c 
prirent  ce  nom.  Plusieurs  d’entr’elles  n’avoient 
point  été  élues  , 8ç  aucune  d’elles  n ’étoic  envoyée 
pour  cet  objet. 

Depuis  le  règne  de  Guillaume , il  y eut  une 
espèce  de  gouvernement , provenant  de  ce  bill  de 
droits , ou  plutôt  de  cette  coalition  des  parties  ; 
8c  plus  encore  depuis  la  corruption  introduite  i 
Favénement  de  la  maison  d’Hanovre , par  le  canal 
de  Walpolej  on  ne  sauroit  appeler  cela,  qu’une 
législature  despotique.  Quoique  les  différentes  par- 
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«es  ..puissent  s’arrêter,  les  unes  les  autres , le.  pou- 
voir de  la  totalité  de  ces  parties  n’a  point  de  bornes, 
Sc  le  seul  droit  quelles  reconnoissent  hors  d*eiles- 
mêmes , est  celui -de  faire  des  pétitions.  Où  donc 
est  la  constitution , qui  donne  ou  qui  restreint  le 
pouvoir  ? 

Quoiqu’une  partie  d’un  gouvernement  soit  élec- 
tive, ce  gouvernement  n’en  est  pas.  moins  un 
despotisme,  si  les  personnes  ainsi  élues. possèdent 
apres  cela  , cômmç  le  parlement , des  pouvoirs 
illimités.  L’élection,  dans  ce  cas-là,  n’a  aucun 
rapport  avec  , la  représentation  , & les  candidats 
ne ( sont  que , des  candidats  pour  le  despotisme. 

Je  ne  puis  m’imaginer  qu’aucune  nation  , en 
raisonnant  sur  ses  droits , eût  jamais  pensé  à appe- 
ler ^çela  une  constitution  , si  le  gouvernement 
ii’avoit  pas  lui -même  fait  entendre  le  cri  de 
constitution.  On  se  familiarisa  ensuite,  avec  ce 
mot,  parce  qu’il  fut  souvent  répété  dansdes  discours 
du  parlement,  comme  on  s’accoutuma  à ceux 
de  Saint- Antoine  ôc de  son  cochon  , parce  qu’on 
les  vit  sur  nos  enseignes  & sur  nos  fenêtres  j mais 
quelle  que  puisse  être  cette  constitution  à tout  autre 
égard,  elle  fut  certainement  la  machine  la  -plus 
féconde  en , taxes  qui  ait  jamais  existé . Les  im- 
pôts de  la  France,  selon  la  nouvelle  constitution , 


né  mDttfeâP  pïs  à -treize  *ehèlins:  par  tête  ('t  ) j 'êE 
ceux  de  l’ Angleterre- , :soij&«ée  que  l’on  appellë 
sa  constitution^ actuelle;,  'mon>em:à  quarante- liuit 
chelins  & demi  par  tête  , y compris  les  femmes^ 
les  enfans , puisqu’ils  sont  de  dix-sept  millions 
sterling  - (’  Environ  4do;adêqd do 1 liv.1  toiftnois 1 ) ;• 
outre  les  - â'ais'de  perception  qui  W montent^  uii 
million  de  plus.  - ■ ' ' vs 

Dans  un  p5y$  comme*  l’Angleterre , où  ‘toute 
la  partie  dû  gouvernement  civil  est  exécutée  par 
les'  habirans:;dé:Hia^ue; vffîe  -&  de  -diaque  comte  £ 
par  le'mdÿeA  cf officiels' : de Jparôisses  /de  - rliùgii— 
trats,  de’À'é’ssioris  toti*  les  • trois;  moi  s , 'de  pires 
& d’assises  ; ■ sans  causer1  aucun  embarras  au'èbü- 
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(i)  Le  montant  de  toutes  les  taxes  de  France  pour 
Tannée  àctneft^-'esr  de  3Ôd,'oo$;d'o“ô  livrés  tournois1^1  où 
u millions  & demi  sterling  , on  estime  les  besoins" 'à^ér- 
dentelsrà.  j:  millions,,  ce  qui  laitier^  tout  1.5  'millions»  & 
demi  sterling.. -Ces -taxes  réparties  sur  2.4-,  o 00 , o oo-d’  ame»i 
font ,-àrpâuf près; Aj»  chélins  phr?.«idiyi(iuv:  Là  Frànée(a)li- 
mihu4^sbn}pçts , depuis  sa- révolution  s de  pres  deC^tmiR 
lions  sterling  par  an.  Avant  la  révolution,  la  ville  de 
Çaris  pàys>it  'ùmldaok  de  plus  de  trente  poùr  .cent:  s&r  'tous 
ks  articles'  qui  entroient  dans  Là  ville.  Ce  droit  écoit  payé 
aux  barrières.  .11  Fut  aboli  le  premier  Mai  dernier..,  & le s 
barrières  furent  ôtées-. 
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public  que  le  salaire  des  juges , on  ne  peut  s3!* 
magirçer  à quoi  esc  employée  cette  massé  de  taxes* 
La  défense  intérieure  du  pays  n’est  pas  , même.* 
payée  sur  le  revenu  de  l’État  j dans  toutes  les 
occasions , réelles  ou  factices , on  a toujours  recours 
à de  nouveaux  emprunts , ou  à de  nouvelles  taxes. 
Il  n’est  donc  pas  surprenant  qu’une  machine  si 
avantageuse  aux  avocats  de  la  cour , soit  si  pro- 
digieusement vantée*  Il  n’est  pas  surprenant  que 
Saint-James  ( i ) , ou  Saint-Stephen  fasse  conti- 
nuellement retentir  le  cri  de  constitution.  Il  n’est 
pas  surprenant  que  la  révolution  Française  soit 
réprouvée , & la  res  publica  traitée  avec  mépris  ! 
Le  livre  rouge  d’Angleterre,  comme  le  livre  rouge 
de  France  en  expliquera  la  raison  (2}* 

Je  vais  à présent , pour  prendre  un  peu  de 
relâche , donner  une  pensée  ou  deux  â M.  Burke  ‘r 
je  lui  demande  pardon  de  l’avoir  négligé  si  long* 
tems. 

« L’Amérique,  dit-il,  ( dans  son  discours  sur 

— « u 

( 1)  Saint  - James , palais  du  foi  d’Angleterre  à Londres  5 
Saint-Stephen , paroisse,  dans  laquelle  se  trouve  le  Parle- 
ment. 

(z)  Ce  que  l’on  appeloit  en  France  le  livré  rouge , 
lié  toit  pas  tout-à-fait  semblable  au  calendrier  de  la  cour 
d’Angleterre;  mais  il  enseignoit  suffisamment  comment  une 
grande  partie  du  revenu  étoit  prodiguée* 
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»»  le  bill  de  constitution  pour  le  Canada)  n’a 
„ jamais  songé  à une  doctrine  aussi  absurde  que 
j?  celle  des  droits  de  V homme  ?>. 

M.  Burke  présume  avec  tant  de  hardiesse, 
£c  avance  ses  assertions  ôc  ses  prémisses  avec  si 
peu  de  jugement,  que,  sans  avoir  égard  aux  pria-* 
çipes  de  philosophie  ôc  de  politique,  les  simples 
conséquences  de  logique  qu’elles  produisent , sont 
ridicules  ôc  absurdes.  Par  exemple  : 

Si  les  gouvernemens , comme  le  prétend  M. 
Burke  , ne  sont  pas  fondés  sur  les  droits  de 
a’homme  , ôc  sont  fondés  sur  quelques  droits , 
ils  doivent  être  fondés  sur  les  droits  de  quelque 
çhose  qui  n est  pas  l'homme.  Or , qu’est-ce  que 
ce  quelque  chose? 

Généralement  parlant  nous  ne  connoissons 
d’autres  créatures  sur  la  terre  que  1 homme  ôc 
les  animaux  j ôc  dans  tous  les  cas  , lorsqu 
n’existe  que  deux  choses,  ôc  qu’il  faut  en  ad- 
mettre une , une  négation  pour  l’une  d’elles  équi- 
vaut à-  une  affirmation  pour  l’autre } c’est  pour- 
quoi M.  Burke  ,*fcn  niant  les  droits  de  V homme , 
prouve  en  faveur  dés  animaux  ; ôc  conséquem- 
ment prouve  que  le  gouvernement  est  un  ani- 
mal ou  une  bête  : ôc  comme  les  choses  diffi- 
Cciles  s’expliquent  souvent  1 une  par  1 autre , on 
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sauvages  à la  tour  ; car  elles  ne  peuvent,  certaine* 
ment  servir  à autre  chose  qu’à  montrer  l’origine  du 
gouvernement.  Elles  sont  là  en  place  d’une  cons- 
titution. O Jean -Taureau,  Jean- Taureau •(  i ) , 
quels  honneurs  tu  as  perdus  de  n etre  pas  né  bête 
sauvage!  Tu  aurais  pu,  selon  le  système  de 
M.  Burke,  être  à la  tour  pour  toute  ta  vie. 

Si  les  argumens  de  M.  Burke  n’ont  pas  assez 
de  poids  pour  qu’on  lui  réponde  sérieusement  y 
c est  plutôt  sa  faute  que  la  mienne  j ôc  comme  je 
veux  bien  faire  mes  excuses  au  lecteur  pour  la 
liberté  que  j’ai  prise , j’espère  que  M.  Burke  vou- 
dra bien  aussi  me  pardonner. 

Ayant  paye  a. M.  Burke  le  compliment  de  me 
souvenir  de  lui,  je  reviens  à mon  sujet. 

Baute  aune  conftirmioh  en  Angleterre  pour 
reftre;indre  &,  régler  1 impiiîiion  extravagante  du 
pouvoir  vplufeurs  de  ses  lois  sont  déraisonnables 
& tyranniques  ,&  l’administration  en  est  vague 
& problématique. 

L’attention  du  gouvernement  d’Angleterre^ 

( car  j’aime  mieux  l’appeler  aiiffi ,,  que  le •gouver- 
nement Anglais,  ).  paroit  depuis  ses  liaisons  poli— 


(i)  On' 'appelle  ordinairement  l’Anglais  John-Bull  > où 
Jean-Taureau,  à cause  de  sa  bonhommie  grossière  k sa&s 
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tiques  avec  l’Allemagne  , avoir  été  tellement 
absorbée  par  les  affaires  étrangères  & par  les 
moyens  de  lever  dés  taxes , qu’il  semble  n’exis- 
ter que  pour  cet  objet.  Les  affaires  domestiques 
sont  négligées  , & quant  à des  lois  régulières  , 
elles  sont  à peine  connues  dans  le  pays. 

Presque  tous  les  cas  sont  actuellement  détermi- 
nés par  des  exemples1  antérieurs , que  cet  exemple 
soit  bon  ou  ma ù vais V ou  qu’il  soit ^applicable  ou 
non  ; & cette  pratique  -est  devenue  fi -générale  , 
quelle  fait  naître  des  soupçons  qu’il  y a dans  cette 
manœuvre  une  politique  plus  profonde  qu’on  ne 
le  croiroit  d’abord. 

Depuis  la  révolutionde  l’Amérique  , & plus  en- 
core depuis  celle  de  Franee , le  gouvernement  d’An- 
gleterre s’eft  fait  une  étude  particulière  de  suivre 
ôc  de  prêcher  les  exemples  précédens.  La  plupart 
de  ces  exemples  sont  fondés  sur  dès'  principes  & 
sur.  des  opinions  précisément  l’inverse  de  ce  qu’ils 
devroient  être } & plus  ils  sont  anciens  , plus  ils 
doivent  être  suspects.  Mais  en  alliant  ces  -exem- 
ples avec  un  respect  superstitieux  pôur-les  choses  an- 
ciennes , comme  leS-mqines  montrent  des  reliques 
qu’ils  appellent  saintes  , la  généralité  du  genre 
humain  tombe- dans  le  piège.  Les  gouVernemens 
agissent  aujourd’hui  comme  s’ils  avoient  peur 
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d’exciter  la  moindre  réflexion  chez  l’homme.  Ils 
le  conduisent  tout  doucement  au  tombeau  des 
exemples , pour  engourdir  ses  facultés  , 8c  éloi- 
gner son  attention  de  la  scène  des  révolutions.  Ils 
sentent  qu’il  acquiert  des  lumières  plus  rapide- 
ment qu’ils  ne  le  voudroient  , 8c  leur  politique 
d’exemples  précédons  est  le  thermomètre  de  leur 
crainte.  Cette  papauté  politique  , comme  la  pa- 
pauté éccîéfiaftique  d’autrefois  , a fait  son  rems  » 
8c  se  précipite  vers  sa  fin.  La  relique  en  haillons  » 
l’exemple  ancien  , le  moine  8c  le  monarque  tom- 
beront ensemble  en  poulïïère. 

Le  gouvernement  d’ exemples  , qui  ne  fait  pas 
attention  au  principe  de  ces  exemples , est  le  plus 
vil  syftème  que  l’on  puifle  inventer.  Dans  une 
multitude  de  cas  , l’exemple  passé  doit  servir  d’a? 
yertiflèment , 8c  nojn  pas  de  règle , 8c  a besoin 
d’être  évité  plutôt  qu’imité  j mais  au  lieu  de  cela, 
les  faits  précédons  sont  pris  en  maire  , 8c  donnés 
pour  la  conftitution  8c  les  lois. 

Ou  la  doctrine  des  exemples  précédiens ; est  une 
politique  pour  tenir  l’homme  dans  un  état  d’igno- 
rance , ou  c’est  un  aveu-pratique  que  la  sagesse 
dégénère  dans  les  gouvernemens , à mesure  qu’ils 
vieillissent,  8c  qu’ils  nepeuvent  se  traîner  que  sur 
des  éçhasses  ou  sur  les  béquilles  des  exemples. 
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Comment  arrive-t-il  que  les  personnes  qui  ont  î& 
présomption  de  vouloir  passer  pour  plus  habiles 
que  leurs  prédécesseurs,  ne  paroissem  en  même- 
tems  que  comme  les  spectres  de  la  sagesse  paflee  ? 
Que  l’antiquité  est  fingulièrement  traitée!  Pour 
remplir  quelques  vues  , on  en  parle  comme  d’un 
tems  de  ténèbres  8c  d’ignorance,  8c  pour  en  rem- 
plir d’autres , en  la  fait  passer  pour  la  lumière  du 
monde. 

& l’on  veut  suivre  la  doctrine  des  exemples  y 
les  dépenses  du  gouvernement  ne  doivent  plus 
être  les  mêmes.  Pourquoi  payer  des  gens  extraor- 
dinairement , puisqu’ils  n’ont  presque  rien  à faire  ? 
Si  tout  ce  qui  peut  arriver  est  déjà  arrivé  , il  ne 
faut  plus  de  législation , 8c  l’exemple  , comme  un 
dictionnaire,  doit  terminer  tous  les  cas.  Donc  oa 
le  gouvernement  est  dans  1 âge  de -la-décrépitude  >' 
& a besoin  d?être  renouvelé , ou  toutes  les  occa- 
fions  d’exercer  sa  sagesse  sont  déjà  arrivées. 

On  voit  maintenant  dans  toute  l’Europe , & par- 
ticulièrement en  Angleterre  , le  phénomène  cu- 
rieux d’une  nation  qui  regarde  d’un  côté,  8c  d’un 
gouvernement  qui  regarde  de  l’autre.  Lun  en 
avant  & l’autre  en  arriéré.  Si  les  gouvernemens 
ne  se  conduisent  que  par  des  exemples  Ultérieurs,' 
tandis  que  léserions  font  des  progrès  en  avant , 
il  faut  finalement  qifiis  se  séparent  j 8c  plus  cette 
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séparation  sera'prgmpte,  &;  pi  us  ou  y mettra  depo© 
texTe.de  part  &“ci’aqtre,  plus  cela  sera  avantageux  ( i ); 

Après  avoir  ainsi  parlé  des  constitutions  eii 
général , comme  de  choses  différentes  des  gou~ 
Vernemens  actuels  , passons  à la  considération 
des  parties  dont  une  constitution -est  composée. 

Les  opinions  sont  plus  partagées  sur  ces  parties 
que  sur  le  tout.  Tout  le  monde  conviendra ,"  à 
moins  qu’il  ne  soit  courtisan  fieffé,  qu’une  NatioïV 
doit  avoir -urié  constitution , pour  servir  de  règle 
de  conduite  à son  gouvernement.  Ce  n’est  que 


(0  En  Angleterre,  les  progrès  dans  l'agriculture,  les. 
arts  utiles,  les  manufactures  & le  commerce,  ont  eu  lfep^ 
maigre  le  genîe  eleison  gouvernement,  qui  est  de  suivre  les 
exemples.  C*est  dü  entreprises  8c  ' de  ? industrie'  des'  mdi^ 
yidus  de  leurs  nombreuses  assôdàdoiîsvdk^  îdsqùëïls^ 
pour  me  servir,  d’une,, expression  triviale^ \b  gôuvèmëiftertr 
n est  ni . oreiüer^nl  ;tra,versin , que  e.es  .améliorations  -semé 
provenues.  Cçyx.  quipnt  conçu,  ces  entreprises',  , ne  ptn- 
soient  pas  au  gouvenieinent,  ni  aux  hommes  qui  étoient, 
dans  le  ministère , ou, qui  n’y  lofent  pas i & tout  ce  qu’ils 
pouvoient  espérer  y Vés:  que  le  AouVernement  voulût  les 
Jüissêr  tranquilles.  ' 1 3fl 

, -Trois  ou  quatre  plats  papiers  mihistériéff  insultent  Con- 
tinuellement à Pesprit  national-  amélioration  en  l’at-m-‘ 
huant  au  ministre  : ils;pourroiént,  aveg  -autant  de  vérité  * 
attribuer  ce  fivre-ci  à un  ministre^  . ■ 
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sur  les  parties  dont  elle  doit  être  composée  que 
les  questions  8c  les  opinions  se  multiplient. 

Mais  cette  difficulté  , comme  toutes  les  autres, 
diminuera , lorsqu’elle  sera  présentée  de  manière 
à être  justement  comprise. 

La  première  chose  , c’est  qu’une  nation  a droit 
d’établir  une  constitution. 

Savoir  si  elle  exerce  d’abord  ce  droit  de  la 
manière  la  plus  judicieuse  , c’est  une  autre  affaire. 
Elle  l’exerce  selon  le  jugement  qu’elle  possédé  $ 
& en  continuant  d’agir  ainsi,  toutes  les  erreurs 
seront  finalement  extirpées. 

Quand  ce  droit  est  établi  chez  une  Nation  , 
il  n’y  a pas  à craindre  qu’il  soit  jamais  employé 
pour  lui  nuire.  Une  Nation  n’a  aucun  intérêt  à 
avoir  tort. 

Quoique  toutes  les  constitutions  de  l’Amérique 
soient  fondées  sur  un  principe  général , cependant 
il  n’y  en  a pas  deux  qui  soient  parfaitement  sem- 
blables dans  les  parties  qui  les  composent  ,s  ou 
dans  la  distrroiition  des  pouvoirs  qu’ils  donnent 
aux  gouvernemens  actuels.  Elles  sont  plus  ou 
moins  compliquées. 

En  faisant  une  constitution,  il  faut  première- 
ment considérer  les  fins  pour  lesquelles  le  gou- 
vernement est  nécessaire.  Secondement , quels 
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Sont  les  meilleurs  moyens  et  les  moins  dispen- 
dieux pour  obtenir  ces  fins  ? 

Le  gouvernement  n’est  autre  chose  qu’une  as- 
sociation nationale } et  l’objet  de  cette  association 
est  le  bien  de  tous  , tant  individuellement  que 
collectivement.  Chacun  desire  suivre  ses  occupa- 
tions , et  jouir  du  fruit  de  son  travail  et  du  pro- 
duit de  ses  propriétés  paisiblement  et  sûrement, 
avec  le  moins  de  dépense  possible.  Quand  cela 
est  accompli,  toutes  les  fins  pour  lesquelles  le 
gouvernement  doit  être  établi  sont  remplies. 

On  a ordinairement  considéré  le  gouvernement 
Comme  composé  de  trois  parties  générales  & dis* 
tinctes  ; du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir  exé- 
cutif & du  judiciaire. 

Mais  si  nous  voulons  permettre  à notre  ju- 
gement d’agir  sans  être  prévenu  par  l’habitude 
d’une  multiplication  de  termes,  nous  ne  pourrons 
apercevoir  que  deux  pouvoirs  qui  entrent  dans  la 
composition  du  gouvernement  civifj  savoir,  celui 
de  faire  et  de  publier  des  lois , &:  celui  de  les 
exécuter  & de  les  administrer.  Donc  tout  ce  qui 
appartient  au  gouvernement  civil  est  classé  dans 
l’une  ou  dans  l’autre  de  ces  deux  divisions.. 

Quant  à ce  qui  regarde  l’exécution  des  lois, 
çe  que  l’on  appelle  pouvoir  judiciaire  est  stricte- 
ment le  pouvoir  exécutif  de  tous  les  pays.  C’est 
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te  pouvoir  auquel  tout  individu  appelle,  et  qui 
fait  exécuter  les  lois  ; et  nous  n’avons  pas  d’autre 
idée  claire  de  l’exécution  officielle  des  lois.  En 
Angleterre , ôc  en  Amérique  comme  en  France , 
ce  pouvoir  commence  avec  le  magistrat , & passe 
par  toutes  les  cours  de  judicature. 

Je  voudrois  que  les  courtisans  expliquassent  ce 
que  l’on  veut  dire  en  appelant  la  monarchie  le 
pouvoir  exécutif.  Ce  n’est  qu’un  nom  qui  sert  à 
faire  des  actes  du  gouvernement  ; & tout  autre 
nom  ou  même  point  de  nom  du  tout  feroit  la 
même  chose.  Les  lois  n’en  ont  pas  pour  cela  plus 
ou  moins  d’autorité.  Ce  doit  être  de  la  justice  de 
leurs  principes  & de  l’intérêt  que  la  Nation  trouve 
à les  maintenir  quelles  doivent  tirer  leur  force  ; 
si  elles  ont  besoin  d’un  autre  appui,  c est  signe 
qu’il  y a quelque  chose  d’imparfait  dans  le  système 
du  gouvernement.  Les  lois  difficiles  à exécuter 
ne  sauroient  être  généralement  bonnes. 

Quant  à l'organisation  du  pouvoir  législatif, 
on  a dans  différens  pays  adopté  différentes  mé- 
thodes. En  Amérique , il  est  généralement  com- 
posé de  deux  Chambres.  En  France  il  n’en  fait 
qu’une,  mais  dans  les  deux  pays  il  est  représeny 
tatif. 

Le  fait  est  que  les  hommes  ( à cause  de  la 
longue  tyrannie  des  pouvoirs  usurpés)  ont  eu  si 
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peu.  d’ocCasions  de  faire  les  essais  nécessaires  sur 
les  méthodes  êc  les  principes  du  gouvernement, 
pour  découvrir  le  meilleur , que  ce  n'est  que  d'au - 
jourd'hui  quon  commence  à connoître  le  gouver - 
nement , & qu’ils  manquent  encore  d’expérience 
pour  décider  de  plusieurs  particularités. 

Les  objections  contre  deux  Chambres  sont,, 
premièrement,  qu’il  y a de  l’inconséquence  qu’une 
partie  de,  la  législature  en  vienne  à une  détermi- 
nation finale  sur  une  question , tandis,  que  cette 
’ question 3 par  rapport  à la  totalité , est  encore  en 
délibération , & conséquemment  susceptible  d’être 
mieux  4 approfondie. 

Secondement , qu’en  prenant  les  voix  dans 
chacune , .comme  dans  un  corps  séparé , il  est 
- toujours  possible , et  cela  arrive  souvent,  que  la 
iiîinoritégouvernè  la  majorité  j & presque  toujours 
d’üne  manière  très-inconséquente. 

Troisièmement , que  deux  Chambres  qui  peu- 
vent se  contrôler  arbitrairement. sont  absurdes, 
-parce  qu’on  ne^sairroit ‘prouver,; selon  les  principes 
d’une  juste  représentation  , que  l’une  soit  plus 
sage  ou  meilleure  que  l’autre. -Elles  peuvent  se 
.contrôler  à tort  comme  avec  raison  j — -8c  que 
placer  le  pouvoir  où  nous  ne  pouvons  pas  placer 
.la  sagesse- pour  en  user , ni  même  être  assuré 
" , - qu’on 
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^ü'ô'îi  en  usera  comme  il  faut , cest  confier  autant 
àu  hasard  qu’à,  la  précaution  ( i). 


(i)  Quant  aux  deux  Chambres  dont  le  Parlement  d’An- 
gleterre est  composé , elles  paroissent  ne  faire  qu’une , & , 
comme  législature , n’avoir  aucune  volonté  à elles.  Le 
ministre  , -quel  qu’il  soit , les  touche  d’une  verge  d’opium  , 
& elles  s’endorment  dans  l’obéissance. 

Mais  si  nous  considérons  séparément  les  talens  des  deux 
chambres , la  différence  nous  paroîtra  si  grande , qu’elle 
nous  démontrera  l’inconséquence  de  placer  le  pouvoir  ou 
fl  n’y  a pas  de  certitude  qu’il  se  trouvera  assez  déjuge^ 
ment  pour  en  user. 

Quelque  misérable  que  soit  l’état  de  la  représentation 
en  Angleterre  , c’est  la  virilité  en  comparaison  de  la  cham- 
bre des  Pairs  5 & cette  chambre  est  si  peu  considérée  * 
que  le  peuple  s’informe  rarement  de  ce  qu’elle  fait.  Elle 
paroît  aussi  être  plus  sous  l’influence  de  1»  couronne  , 8c 
plus  éloignée  de  l’intérêt  général  de  là  nation.  Dàris  les  dé- 
bats sur  la  question  de  s’engager  dans  la  guerre  des  Turcs 
avec  la  Russie  , la  majorité  de  la  chambre  des  Pairs  en  fa- 
veur de  la  guerre  fut  de  plus  de  quatre  - vingt  - dix , tandis 
que  dans  la  chambre  des  communes,  qui  a plus  du  double 
de  membres,  la  majorité  ne  fut  que  de  foixante - trois. 

11  est  aussi  intéressant  de  voir  ce  qui  se  passa  au  sujet  du 
bill  de  M.  Fox,  concernant  les  jurés  : les  personnes  ap- 
pelées Pairs,  ne  faisoient  point  l’objet  de  ce  bill.  Elles 
possèdent  déjà  plus  de  privilèges  que  ce  bill  n’en  accor- 
doit  aux  autres.  Les  Pairs  sqnt  leurs  propres  jqrés,  .&si  un 
membre  de  cette  chambre  étoit  poursuivi  pouf  avo^fait  un 
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Si  on  apportoit , dans  aucune  des  législatures 
Américaines  , un  bill  semblable  à celui  dont  le 
Parlement  d’Angleterre  fit  un  acte  au  commen- 
cement du  règne  de  George  Ier , pour  étendre 
la  durée  des  assemblées  à une  plus  longue  époque 
que  celle  qui  leur  est  assigné?,  le  contrôle  se 
trouver  oit  dans  la  constitution , qui  dit  : Tu  iras 
jufques~là  , mais  pas  plus  loin . 

-.Mais  pour  résoudre  l’objection  contre  une  seule 
chambre  (celle  d’agir  trop  précipitamment) , & 
pour  éviter  en  même-tems  les  inconséquences  & 
quelquefois  les  absurdités  qui  résultent  de  deux 
chambres,  la  méthode  suivante  a été  proposée 
comme  une  amélioration  des  deux  systèmes. 

Premièrement > de  n’avoir  qu’une  représentation. 

Secondement,  de  diviser  cette  représentation, 
par  la  voie  (fu  sort , en  deux  ou  trois, .sections; 

Troisièmement,  de  discuter  tout  bill  proposé 
dans  chaque  section  successivement , afin  quelles 
pussent  réciproquement  entendre  les  argumens 
lune  de  l’autre,  mais  sans  aller  aux  voix.  Après 

libelle  , il  ne  seroit  pas  puni  la  première  fois  , quand 
même  il  seroit  convaincu.  Une  pareille  inégalité  dans  les 
lois  ne"  devroit  exister  dans  aucuns  pays.  La  Constitution 
Française  dit  : Que  la  loi  est  la  même  pour  tous  les  indivi- 
dus , soit  -qu:  elle  protégé  , soit  quelle  punisse  ; tous  sont 
égaux  ctu'x  y eitx  de  la  loi . 
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cela , toute  la  représentation  s’assembleroit  pour 
une  discussion  générale  qui  produirait  une  déter- 
mination en  allant  aux  voix. 

A ce  projet  d’amélioration , on  en  a ajouté  un 
autre  pour  tenir  toujours  la  représentation  dans 
un  état  de  renouvellement ; qui  est  qu’un  tiers 
de  la  représentation  d’un  pays  se  retirerait  au  bout 
d’un  an,  & que  ce  nombre  seroit  remplacé  par 
de  nouvelles  élections;  un  autre  tiers  Seroit  de 
même  remplacé  au  bout  de  deux  ans,  & tous  les 
trois  ans  il  y aurait  une  élection  générale  ( i ); 

Mais  de  quelque  manière  que  l’on  puisse  ar- 
ranger les  différentes  parties  d’une  côhstmitidii , 
il  y a un  principe  général  qui  distingue  la  liberté 
d’avec  l’esclavage,  qui  est,  que  tout  gouvernement 
héréditaire  sur  un  peuple  est  une  espèce  d'esclavage , 
et  que  tout  gouvernement  représentatif  est  iïbrel  -1 

En  considérant  le  gouvernement  sous  le  seul 
point  de  vue  que  Fort  doit  le  considérer-*  celui 
d’une  associationhationale  , il  doit  être  or-' 
ganisé  de  manière  à ne  point  être  dérangé  par  les 

(i)  Quant  à l’état  de  représentation  en  Angleterre , il  est 
trop  absurde  pour  qu’on  puisse  en  raisonner.  Presque  toutes 
les  parties  représentées  diminuent  eh  population,  &Ies  parties 
non-représentées  augmentent.  Une  convention  générale  de 
la  Nation  est  nécessaire  pont  prendre  en  considération 
l’état  de  son  gouvernement. 
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aecidens  qui  peuvent  arriver  à aucune  de  ses  pat-* 
très  j c’est  pourquoi  on  ne  doit  placer  entre  les 
mains  d’aucun  individu  un  pouvoir  extraordinaire 
capable  de  produire  un  pareil  effet.  La  mort , les 
maladies  , l’absence  ou! la  défection  d’un  individu 
dans  un  gouvernement  doivent  être  d aussi  peu 
de  conséquence , par  rapport  à la  Nation,  que 
si  les  mêmes  accidens  étoient  arrivés  à un  membre 
du  Parlement  d’Angleterre  ou  de  l’Assemblée  na- 
tionale de  France. 

Il  n’y  a rien.de  plus  avilissant  pour  la  grandeur 
d’une  Nation  que  d’être  mise  en  confusion  par 
ce  qui  peut  arriver  à un  simple  individu  , ou  par 
ce  qu’il  peut  faire  j & le  ridicule  de  cette  scène 
est  souvent  augmenté  par  le  peu  d’importance  de 
la  personne  qui  l’a  occasionnée.  Si  un  gouver- 
nement étoic  tellement  construit,  qu’il  ne  pût  aller 
a moins  qu’une  oie  ne'  fût  présente  au  sénat,  les 
difficultés  seroient  toutes  aussi  grandes  & aussi 
réelles  par  la  fuite  ou  par  la  maladie  de  l’oie , que 
si  on  1 appeloic  roi.  Nous  nous  moquons  des 
particulier^  a cause  des  folles  difficultés  qu’ils  se. 
font  à eux-mêmes , sans  nous  apercevoir  que  l’on 
commet  tous  les  jours  les  plus  grandes  absur- 
dités dans  les  goiivernemens.  (i). 

(x)  On  rapporte  que  dans  le  canton  de  Berne,  en  Suisse, 
©n  entretient , depuis  un  tems  immémorial  an  ours  aux  dé- 
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Toutes  les  constitutions  de  l’Amérique  sont 
faites  sur  un  plan  qui  n’admet  point  les  em- 
barras puérils  qui  se  rencontrent  dans  les  mo- 
narchies. Il  ne  peut  y avoir  une  suspension  de 
gouvernement,  même  pour  un  seul  instant,  pan 
aucune  circonstance  quelconque^  Le  système  de 
représentation  pourvoie  à tout  , & est  le  seul  sys- 
tème dans  lequel  les  nations  Sc  les  gouvernemens 
peuvent  toujours,  paraître  avec  le.  caractère  qui 
leur  est  propre* 


pens  dû  trésor  public , & qu’on  fait  accroire  au  peuple  que 
s’il  n’y  avoit  point-  d’ours,  il  seroit  perdu.  Il  arriva , il  ÿ se 
quelques  années  , que  Lours  tomba  malade  , & mouruc 
trop  subitement  pour,  qu’on  pût  immédiatement  le  rem- 
placer par  un  auçre.  Pendant  cet  interrègne  le  peuple  dé- 
couvrit que  le  blé  croissoit,  & que  les  vignobles  fleurissoienc 
comme  à l’ordinaire , que  le  soleil  & la  lune  continuoient 
de  se  lever  & de  se  coucher , & que  tout  alloit  comme  au- 
paravant. Encouragé  par  ces  circonstances,  le  peuple  ré- 
solut de  ne  plus  entretenir  d’ours-?  car , dit-il , « un  ours  esc 
„ un  animal  vorace  &.  très-dispendieux , & nous  avons 
» obligé  de  lui  arracher  les  griffa  ,.de  peur  quil  ne  fît  du 
s»  mal  au  citoyen  =>?. 

L’histoire  de  l’ours  de  Berne  fut  .mise  dans  quelques  papiers 
français , au  moment  de  la  fuite  de  Louis  XVI , &.  on  ne 
se  trompa  point  en  France  sur  son  application  à la  monarchie-1 
Mais  il  paroît  que  l’aristocratie  de  Berne  prit  cela  pour  elle 
&-elle  a , depuis.,  défendu  de  lire  les  journaux  français^ 

F J. 


<■**>' 

Comme  on  ne  doit  placer' aucun  pouvoir  ex- 
traordinaire entre  les  mains  d’aucun  individu, 
on  ne  doit  pas  non  plus  accorder  à qui  que  ce 
soit  un  salaire  plus  considérable  que  ses  services 
ne  le  méritent.  Il  est  peu  important  qu’un  homme 
soir  appelé  Président,  Roi , Empereur , Sénateur, 
ou  de  toute  autre  manière  que  la  convenance  ou 
la  folie  le  juge  à propos  , ou  que  l’arrogance  peut 
- s’arroger  y il  est  certain  qu’il  .ne  peut  rendre  que 
quelques  services  à PEtat  ; & les  services  d’un 
pareil  individu  dans  la  routine  desn .fonctions , 
quel  que  soit  le  nom  que  l’on  donne  à cette 
• fonction  j soit  qu’on  l’appelle  monarchique , pré- 
sidentielle ou  sénatoriale . ou 'comme  l’on  voudra, 
ne  doit  pas  valoir  plus ;de  dix  mille  livres  sterlings 
( deux  cent  quarante  mille  livres  tournois  )'  par  an. 
Tons  les  grands  services  rendus  au  monde  le  sont 
pât  des  volontaires  qui  n’acceptent  rien  v mais  la 
routine  des  fonctions  est  toujours  réglée  selon  une 
donnée  générale  de  talens , & il  est  toujours  au 
pouvoir  d’un  grand  nombre  de  citoyens  de  les 
remplir;  c’est  pourquoi  elles  ne  méritent  point  de 
récompense  extraordinaire.  Le  gouvernement  y dit 
Swift,  est  une  chose  simple  et  que  bien  des.  gens 
sont  capables  de  comprendre ?. 

Il  est  inhumain  de.parler  de  24,000,000  tour- 
nois annuellement  a.  tirés  des  impôts  d’un  pays 
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quelconque , pour  le  foutien  d’un  fimple  individu; 

tandis  que  des  milliers  d’êtres  qui  font  obligés  d’y 
contribuer , meurent  de  faim , 8c  lurent  contre  la 
misère.  Le  gouvernement  ne  consiste  pas  en  un 
contraste  entre  des. prisons  & des  palais  c entré 
la  pauvreté  8c  la  pompe;  il  n est  pas  inftitué  pour 
dépouiller  le  malheureux  de  son  denier  ^ ni  pour 
augmenter  la  misère  du  pauvre.  Mais;  je<£evien- 
drai  par  la  suite  sur  ce  sujet;  actuellement  je  vais 
me  renfermer  dans  des  observations  politiques* 
Quand  un  pouvoir  extraordinaire  de  un  falaire 
extraordinaire  font '-accordés  à un  individu  dans 
jttn  gouvernement , il  devient  le  centre  autour  <■ du- 
quel toutes  les  efpèces  derrormptions  s’engendrent. 
Donnez  à tout  homme  quelconque  vingt^quatre 
millions  par  an , 5c  ajoutez  à cela  le  pouvoir  de 
créer  des  places  8c  d’en  difpofer  , aux  dépens  d un 
pays , & la  liberté  de  ce  pays  n’eft  plus,  en  fureté. 
Ce  que  l’on  appelle  la  splendeur  du  trône  n’est 
autre,  chofe  que  la , cpvuprion  de  l’Etat.  Elle  est 
c-ompofee  d’une  bande  de  parafi  tes,  qui  vivent  dans 
une  indolence  luxurieuse  d’une  partie  des  taxes 
publiques. 

Quand  une  fois  un  système  auffi  vicieux  eft  éta- 
bli ,.  il  devient  le  gardien  & la  protection  de  tous 
les  abus-inférieurs.  L’homme  qui  reçoit  2 4,000,000 
livv  annuellement , est.  la  dernière  personne  à sus*, 

F4 
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citer  un  esprit  de  réforme , de  pear  qtfévenmefe 
lemenr,  il  ne  l’atteigne  lui-même.  Il  est  toujours 
de  son  intérêt  de  protéger  les  petits  abus  , comme 
autant  de  polies  avancés  pour  protéger  la  citadelle  ÿ 
& dans  cette  espèce  de  forteresse  politique , tou- 
tes les  parties  dépendent  tellement  les  unes  des  au-- 
très , qu’on  ne  doit  jamais  s’attendre  quelles  s’at-, 
taque&t.f  **)i  r 

La  monarchie  n’auroit  pas  duré  tant  dé  hècles» 
fi  ce  n’étoit  pour  les  abus  qu’elle  protège.  C’est 
la  fraude  en- chef  que  soutient  toutes  les  autres. 
En  donnandune  partie  des  dépouilles , elle  se  fait; 
des  amis  j ôc  quand  elle  cessera  de  le  faire  >.%eüe. 
cessera  d 'être  l’idole  des  courtisans. 


Comme  le  principe  feloniequei  les  constiunionsl 

(i)  II. esf  à peine  possible  de  parler  d’aucun  sujet  qui  ne, 
suggère  pas  une  allusion  à quelque  corruption  dans  les  gou- 
vernemens  . Le  sourire  des  « fortifications  » , entraîne  mal-. 
Leûreusemérit  avec  M une  circonstance  qui  est  fbrt  ana- 
logue à îa  matière  à laquelle  notfc  avons  fait  allusion. 

Parmi  les  nombreux  exemples  d'abus  pratiqués  ou  pro-. 
tégés  par  les  gouveinemens»  anciens  ou  modernes.,  il  n’y  ca; 
a pas  de  plus  grand  que  celui  d’entretenir  un  homme  & ses» 
descendans  aux  dépens  du  public. 

L’humanité  dit  qu’il  faut  pourvoit  aux  besoins  des  pau- 
vres ; mais  par  quel  droit  moral  ou  politique  , aucun  gou- 
vernement présume-t-il  de  dire  que  la  personne  appelée  duc  de- 
Richmond,  sera  entretenue  par  le  public..  Cependant,  si; 
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font  actuellement  formée,,  rejette  foute  prétention 
héréditaire  au  gouvernement,  il  rejette  aufli  tout 
ce  catalogue  d’usurpations  appelées  prérogatives. 

, S’il  existe  un  gouvernement  eù  l’onpmlTe  avec 
quelque  sorte  de  sûreté  accorder  des  prérogatives 

à un  individu,  c'estcenamementdans  le  gouvqt- 

nement  fédératif  de  t’ Amérique.  Le  président  des 
Etats-Unis  de  l’Amérique  n’est  élu  que  pour  qua- 
tre ans.  Il  est  non-seulement  responsable  dans  le 
sens  général  du  mot  ,mais  il  y a,  dans  la  co  tt 
tution  , une  méthode  particulière  tracée  pour  e- 
prouver  :il  11e  peut  être  élu  qu’à  trente-cinq  ans  , 

& il  faut  qu’il  soit  né  dans  le  pays. 

En  comparant  ces  circonstances  avec  le 

le  bruit  commun  est  vrai , U n’y  a pas  un  malheureux  dans 
Londres,  qui  puisse  acheter  un  misérable  boisseau  de 

charbon,  sans  contribuer  à la  liste  civile  du  duc  de. Rich- 
mond. Quand  même  te  produit  de  cet  impôt  ne  setoit  que 
d'un  chelin  par  an,  l’iniquité  du  principe  seroit  toujours 
1S  même*  mais  quand  il  monte,  a cequon  dit,  a vingt 

mille  louis  par  an,  l’énormité  est  «top  grande  pour  qu  on 

la  souffre  plus  long-tems.  - Voilà  un  des.  effets  de  la  mo- 
narchie 6t  de  l’aristocratie.  Ce  n'est  pas  aucun  motif  per- 
. sonne!  qui  ms  fait  citer  ce  cas-là.  Quoique  je  croie  qui! 
slit  bas  a un  homme  de  vivre  aux  dépens  du  public , le  vice 
vient  du  gouvernement;  & il  est  devenu  si  général,  que 

soit  que  les  parties  soient  dans  l’opposition  ou  dans  le  mi- 

*stèie.,-  cela  ne  change  tiemi  ç(la&  sont  sûres  de  %£*! 
imx  les  unes  des  autres. 


(9°) 

ftement  d’Angleterre , la  différence  par  rapport  % 
ce  dernier  est  une  absurdité.  En  Angleterre  l.’hoœ- 
me  qui  exerce  la  prérogative  royale  est  souvent  un 
étranger  ; toujours  à moitié  étranger  , & toujours 
marié  avec  une  étrangère.  Il  n’est  jamais  entière- 
ment lié  avec  le  pays  ni  naturellement  ni  politique-, 
ment j il  n’est  responsable  de  rien , & est  majeur 
à dix- huit  ans  j cependanqon  permet  à cette  per- 
sonne  de  formée  des  alliances  étrangères , sans  mê- 
me la  connoiffance  de  la  nation  , & de  faire  la 
guerre  Sç  la  paix  sans  son  consentement. 

Mais  cela  n’eft  pas  tout.  Quoique  certe  personne 
ne  puisse  pas  disposer  du  gouvernement,  comme  un 
testateur,  elle  diéle  les  mariages* ce  qui  dans  le  fait, 
répond  presque  au  même  but.  11  nepeut  pas  léguer 
direélement  la  moitié  du  gouvernement  à la 
Prusse , mais  il  peut  former  une  alliance  qui  pro- 
duira presque  la  même,  chose.  Dans  de  pareilles 
circonstances  , il  est  he^çeux  pour  l’Angleterre  ^ 
qu’elle  ne  soit  pas  située  sur  le  continent,. ou  elle 
ponrroir,  comme  la  Hollande  , tomber  sous  la 
dictature  de  la  Prusse.  La  Hollande,  par  l'alliance 
du  Stathouder , est  aussi  efficacement  gouvernée 
par  la  Prusse  que  si  l’ancienne  tyrannie  de  léguer 
le  gouvernement  l’avoit  mise  en  son  pouvoir. 

• La  présidence  en  Amérique  , ( ou  comme  on 
l’appelle  quelquefois  la  fonction  exécutive  ) est 
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la  seule  place  à laquelle  un  étranger  ne  saurait 
parvenir;  & en  Angleterre,  c’est  la  seule  où  il  soit 
admis.  Un  étranger  ne  peut  être  membre  du  par- 
lement , mais  il  peur  être  ce  que  l’on  appelle  un 
roi.  S’il  existe  aucune  raison  pour  exclure  les  étran- 
gers , ce  doit  certainement  être  des  places  où  ils 
peuvent  faire  le  plus  de  mal , & où  en  réunissant 
toutes  les  raisons  d’intérêt  & d’attachement,  le 
dépôt  devient  plus  sûr. 

Mais  à mesure  que  les  nations  feront  des  pro- 
grès dans  la  grande  affaire  de  former  des  cons- 
titutions , elles  examineront  avec  plüs:  de  précision 
la  nature  & les  occupations  du  département  que 
l’on  appelle  exécutif.  Tout  le  monde  peut  voir  ce 
que  sont  les  départemens  législatifs ;■&  judiciaires; 
mais  quant  à ce  qui  s’appelle , en  Europe , 1 exe- 
cutif, comme  séparé  des  deux  autres  v oü  c’est  ulie 
superfluité  ou  c’est  un  chaos  de  choses  inconnues* 
Il  faut  quelque  département  officiel , auquel  on 

puisse  faire  des  rapports  des  differentes  parties  d une 

nation , ou  de  chez  l’étranger , c’est  tout  ce  qui  est 
nécessaire  ; mais  il  est  inconséquent  d appeler  ce 
département  exécutif;  on  ne  saurait  noh  plus  le 
considérer  que  comme  inférieur  au  pouvoir  légis- 
latif. L’autorité  souveraine,  dans  tous  les  pays,  est 
le  pouvoir  de  faire  des  lois,  Sc  tout  le  reste  est  un 
département  officiel. 


( i ) 

Après  l’arrangement  des  principes  & 1 ’organl* 
sation  des  différentes  parties  d’une  constitution  * 
J ^ ^aut  pourvoir  aux  appointemens  des  personnes 
auxquelles  la  nation  confie  l’administration  des? 
pouvoirs  constitués. 

Une  nation  n’a  pas  droit  de  disposer  du  tems 
des  services  de  qui  que  ce  soir  , sans  lui  accorder 
une  indemnité,  quelle  que  soit  la  fonction  qu’il  lui 
plaise  de  lui  confier , 8c  il  n’y  a pas  de  raison  non 
plus  pour  faire  des  provisions  pour  le  soutien  d’une 
partie  du  gouvernement,  & point  pour  les  autres* 
Mais  , en  admettant  que  l’honneur  d’ob- 
tenir 1 administration  d’une  partie  du  gouverne** 
ment  doive  être  une  récompense  suffisante , cela 
devroit  être  égal  pour  tout  le  monde.  Si  les  mem* 
bres  de  la  législature  d’aucun  pays.,  doivent  servir 
a leurs  dépens , ce  que  l’on  appelle  pouvoir  exé» 
cutif,  soit  qu  il  soit  monarchique  ou  autrement  ; 
doit  faire  de  même.  Il  est  inconséquent  de  payer 
1 un  Sc  d accepter  le  service  des  autres  gratis* 
En  Amérique  , on  a pourvu  honnêtement  à 
chaque  département  du  gouvernement;  mais 
personne  ne  reçoit  de  salaire  exorbitant.  Chaque 
membre  du  Congrès  & des  assemblées , reçoit 
une  somme  suffisante  pour  payer  ses  dépenses; 
Au  lieu  qu’en  Angleterre  on  a pourvu  d’une  ma-r 
niere  extravagante,  au  soutien  d’une  partie  dut 


gouvernement , 8c  pas  à l’autre;  il  s’ensuit , que 
I?üne  a en  -main  des  moyens  de  corruption  , 8C 
que  l’autre  est  dans  le  cas  de  se  laisser  corrom- 
pre. Il  ne  faudrait  pas  un  quart  de  cette  dépense 
employée  de  la  maniéré  dont  on  le  fait  en  Améri- 
que , pour  remédier  à une  grande  partie  de  la 
corruption. 

Une  autre  réforme  que  l’on  a faite  dans  les  cons- 
titutions Américaines , c’est  de  ne  plus  faire  prêter 
serment  à telle  ou  telle  personne.  Le  serment  de 
fidélité  en  Amérique  , ne  se  prête  qu’à  la  nation 
seule. 

Il  est  absurde  de  mettre  aucun  individu  en  la 
place  de  la  nation.  Le  bonheur  d’une  nation  , esc 
l’objet  supérieur  ; c’est  pourquoi  l’intention  d’un 
serment  de  fidélité,  ne  doit  pas  être  obscurcie,  en 
le  prêtant  figurativement  à telle , ou  au  nom  de 
de  telle  personne.  Le  serment  que  l’on  appelle 
en  France  serment  civique  , savoir:  « La  Nation t 
la  Loi  & le  Roi»  > est  inconséquent  ; si  on  veut 
1$  prêter , il  faut  le  prêter , comme  en  Améri- 
que, à la  nation  seule.  La  loi  peut  être,  ou  ne 
pas  être  bonne;  mais  ici  elle  ne  saurait  avoir 
d’autre  signification  que  celle  d’être  utile  au 
bonheur  de  la  nation  ; conséquemment  elle  esc 
comprise  dans  le  serment.  Le  reste  du  serment 
est  inconséquent  , parce  que  tout  serment  per- 
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sonnel  doit  être  aboli.  Ce  sont  d’une  part  les  restes 
de  la  tyrannie  8c  de  l’autre  ceux  de  l’esclavage  ; 8c 
on  ne  doit  pas  prendre  le  nom  du  Créateur  pour 
servir  de  témoin  à la  dégradation  de  sa  création  y 
ou  si  on  prête  ce  serment , comme  nous  l’avons 
déjà  observé,  figurativement  à la  nation  , c’est  ici 
une  redondance.  Mais  quelqu’apologie  que  l’on 
puisse  faire  pour  les  sermens , au  premier  établis- 
sement d’un  gouvernement,  on  ne  doit  pas  ensuite 
les  permettre.  Si  un  gouvernement  a besoin  de 
l’appui  des  sermens , c’est  signe  qu’il  ne  vaut  pas 
la  peine  d’être  soutenu,  8c  il  ne  doit  pas  être  sou- 
tenu. Faites  le  gouvernement  tel  qu’il  doit  être, 
8c  il  se  soutiendra  lui-même. 

Pour  conclure  cette  partie  du  sujet  : l’une  des 
plus  grandes  améliorations  que.  l’on  ait  faite  pour 
la  sûreté  perpétuelle  & pour  les  progrès  de  la  li- 
berté constitutionnelle  , ce  sont  les  provisions  que 
font  les  nouvelles  constitutions  pour  être  de  tems 
en  tems  révisées,  altérées  ou  amendées.. 

Le  principe  sur  lequel  M,  Burke  a fondé  sa 
profession  de  foi  politique , celui  « de  lier  & de 
»>  contrôler  la  postérité  à jamais  > & d’ abdiquer  les 
» droits  de  la  postérité, popr  toujours  » , est  de- 
venu maintenant  trop  détestable  pour  faire  un  sujei 
de  discussion  j c’est  pourquoi  je  ne  m’y  arrête  pas, 
je  me  contente  de  le  citer. 
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On  ne'fait  que  commencer  à.  connoîcre  ie  gou-; 
vernemenr.  Jusqu’ici  ce  n’avoit  été  qu’un  simple 
exercice  de  pouvoir , qui  défendoic  de  faire  au- 
cune recherche  dans  les  droits , & qui  s’appuyoit 
uniquement  sur  la  possession.  Tant  que  l’en- 
nemi de  la  liberté  fut  juge  de  cette  dernière , 
les  progrès  de  ses  principes  doivent  vraiment  avoir 
été  peu  considérables. 

Les  constitutions  de  l’Amérique,  ainsi  que 
celle  de  France,  ont  ou  fixé  des  époques  pour 
leur  révision,  ou  indiqué  une  méthode  par  la- 
quelle on  peut  faire  des  améliorations.  Il  est  peut- 
être  impossible  d’établir  aucune  chose  réunissant 
une  combinaison  de  principes,  d’opinions  & de 
pratique,  que  les  progrès  des  circonstances,  après 
une  longue  suite  d’années , ne  dérangent  pas  en 
quelque  sorte , ou  ne  rendent  pas  inconséquente* 
C’est  pourquoi , pour  empêcher  que  les  inconvé- 
niens  -ne-  s’accumulent  au  point  de  décourager  les 
réformes , ou  d’exciter  des  révolutions , il  vaut 
mieux  pourvoir  aux  moyens  d’y  remédier  à me- 
sure qu’ils  se  présentent.  Les  droits  de  l’homme 
sont  les  droits  de  toutes  les  générations  d’hommes, 
& ne  •sauroifent  ettè  accaparés  par  aucune.  Ce  qui 
mérité  d’être  suivi  sera  suivi  à cause  de  son  mé- 
ritec’est  eh  cela  que  gît  sa  sûreté  , & non 
pas  dans  les  conditions  dont  on  peut  le  charger. 
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Quand  un  'homme  laisse  du  bien  à ses  héritiers  £ 
il  n’y  joint  pas  la  condition  quils  l’accepteront. 
Pourquoi  ferions-nous  autrement  par  rapport  aux 
constitutions  ? 

La  meilleure  constitution  que  l’on  pourrait: 
faire  aujourd’hui  > serait  peut-être  fort  éloignée 
de  la  perfection  que  quelques  années  peuvent  pro~ 
duire.  L’homme  vient  d’apercevoir  une  aurore 
de  raison  sur  le  sujet  du  gouvernement  qui  na- 
voit  pas  encore  paru.  Comme  la  barbarie  des  an- 
ciens gouvernemens  est  sur  le  point  d’expirer,  la 
condition  morale  des  nations , selon  lés  rapports 
quelles  ont  entr’elles,  va  aussi  changer.  L’homme 
ne  sera  plus  élevé  dans  l’idée  sauvage  de  regarder 
ses  semblables  comme  ses  ennemis , parce  que  le 
hasard  de  la  naissance  a placé  les  individus  dans 
des  pays  qui  portent  des  noms  différens  ; & comme 
les  constitutions  ont  toujours  quelques  rapports  aux 
circonstances  étrangères,  comme  aux  circonstances 
domestiques,  le  moyen  de  profiter  de  tous  les  chan- 
gemens  étrangers  ou  domestiques,  devrait  faire 
partie  de  toutes  les  constitutions. 

Nous  voyons  déjà  un  changement  dans  les 
dispositions  des  Anglais  & des  Français  les  uns 
envers  les  autres , ce  qui , si  nous  remontons  a 
quelques  années  antérieures  , fait  déjà  une  révo- 
lution. Qui  aurait  pu  prévoir,  ou  qui  aurait  pu 

croire  * 
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Vô'ife , qu'une  Assemblée  nationale  de  France 
deviendroit  un  jour  une  famé  populaire  en  Angle- 
terre, ou  qu’une  alliance  amicale  seroit  jamais  le 
souhait  des  deux  nations?  Cela  démontre  que 
l’homme , s’il  n ’étoit  pas  corrompu  par  les  gou- 
vernemens,  est  naturellement  ami  de  l’homme  * 
&que  la  nature  humaine  n’est  pas  par  elle-même 
vicieuse.  Cet  esprit  de  jalousie  & de  férocité, 
qu’inspiroient  les  gouvernemens  des  deux  pays , 
ôc  qu’ils  faisoient  servir  à leurs  vues  de  mettre 
des  impôts,  cede  aujourd’hui  aux  suggestions  de 
la  raison , de  l’intétêt  & de  l’humanité.  On  com- 
mence à comprendre  le  métier  des  cours;  l’affec- 
tâtion  du  mystère , & tous  les  sortilèges  artificiels 
. par  lesquels  elles  en  imposoient  au  genre  humain* 
sont  sur  le  déclin.  Ils  ont  reçu  un  coup  mortel , 
ôc  quoiqu’ils  puissent  encore  languir  quelque 
tems , ils  ne  tarderont  pas  a.  expirer. 

Le  gouvernement  doit  être  aussi  ouvert  à 
l’amélioration  , que  tout  ce  qui  appartient  à 
l’homme;  au  lieu  de  cela  il  a , de  siècle  en  siecle, 
été  accaparé  "par  les  plus  ignorans  & les  plus  vi- 
cieux de  l’espèce  humaine.  Avons-nous  besoin 
d’autres  preuves  de  leur  pitoyable  administration , 
que  ce  poids  de  dettes  ôc  de  taxes,  sous  lequel  les 
nations  gémissent,  ôc  les  querelles  dans  lesquelles 
>ls  ont  précipité  le  monde. 
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"Ne faisant  que  sortir  d’une  condition  aussi  bar-- 
tmre , il  est  encore  trop  tôt  de  pouvoir  détermi- 
ner jusqu’à  quel  degré  d’amélioration  on  peut 
porter  le  gouvernement.  Autant  que  nous  pouvons 
le  prévoir,  toute  l’Europe  pourra  former  une  grande 
république , & l’homme  être  partout  citoyen. 

CHAPITRE  V. 

MOYENS  d'améliorer  la  condition  de 
V Europe  : mélange. 

\ ■ ■ ■ - 

£ N contemplant  un  sujet  qui  embrasse  toute 
la  région  de  l’humanité  , il  est  impossible  de  li- 
miter nos  poursuites  dans  une  feule  direction; 
elles  s’arrêtent  sur  tous  les  caractères  & sur  toutes  les 
conditions  qui  appartiennent  à l’homme,  & mêlent 
ensemble  l’individu , la  nation  & le  monde. 

I5’une  étincelle , qui  parut  en  Amérique , il 
s’est  élevé  une  flamme  qu’il  est  impossible  d’étein- 
dre. Sans  rien  consumer , comme  Yultima  ratio 
regum  , elle  passe  d’une  Nation  à une  autre , 
conquiert  par  une  opération  imperceptible, 
l/homme  se  trouve  changé,  & sait  à peine  com- 
ment. Il  acquiert  la  connoissance  de  ses  droits  ea 
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faisant  attention  à ses  intérêts , & s*aperçoit  fi- 
nalement que  la  force  8c  le  pouvoir  du  despo- 
tisme ne  consistent  que  dans  la  crainte  de  lui  résis- 
ter, & que,  pour  être  libre , il  ne  faut  que  le 
vouloir. 

M’étant  efforcé,  dans  les  chapitres  précédens 
de  cet  ouvrage , d’établir  un  système  de  principes 
comme  les  bases  sur  lesquelles  les  gouvernemens 
doivent  être  fondés,  je  vais  m’occuper  dans  celui- 
ci  des  moyens  de  les  mettre  en  pratique.  Mais 
afin  d’introduire  cette  partie  du  sujet , avec  plus 
de  convenance  & d’efficacité , il  sera  nécessaire 
de  faire  quelques  observations  préliminaires  , dé- 
duites de  ces  principes , ou  liées  avec  eux. 

Quelle  que  soit  la  forme  ou  la  constitution 
d’un  gouvernement,  elle  ne  doit  avoir  d’autre 
objet  que  le  bien  général  ; quand , au  lieu  de  cela , 
elle  tend  à créer,  ou  à augmenter  la  misère  d’au- 
cune des  parties  de  la  société,  elle  est  fondée  sur 
un  mauvais  système,  & il  faut  nécessairement 
une  réforme. 

Le  langage  ordinaire  a donné  a la  condition 
de  l’homme  deux  dénominations  , l’état  civilisé 
& l’état  de  sauvage;  il  a accordé  à l’un  le  bonheur 
. 6c  l’abondance;  à l’autre , la  misère  & les  besoins. 
Mais  quelque  séduite  que  puisse  être  notre  imagi- 
nation , par  les  descriptions  6c  par  les  comparai- 
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sons , il  n’eii  est  pas  moins  vrai  qu’une  grande 
p'artié  du  genre  humain  , dans  ce  que  l’on  appelle 
les  pays  civilisés  , est  dans  un  état  de  pauvreté  6c 
de  misère 3 . beaucoup  au-dessous  de  celui  de  l’In- 
dien. Je  ne  parle  pas  ici  d’un  seul  pays,  mais  de 
tous.  Il  en  est  ainsi  en  Angleterre , il  en  est  ainsi 
dans  toute  l’Europe  : cherchons- en  la  cause. 

Cette  cause  ne  vient  pas  d’aucun  défaut  naturel 
dans  les  principes  de  la  civilisation , mais  de  ce 
qu’on  empêche  ces  principes  d’opérer  universelle- 
ment } la  conséquence  est  un  système  perpétuel  de 
guerre  6c  de  dépense  , qui  épuise  le  pays  , 6c  dé- 
truit le  bonheur  général  dont  la  civilisation  est 
susceptible. 

Tous  les  gouvernemens  de  l’Europe  ( la  France 
exceptée  ) sont  fondés  , non  pas  sur  un  prin- 
cipe de  civilisation  générale , mais  précisément 
sur  l’inverse.  Quant  aux  rapports  que  ces  gouver- 
nemens ont  les  uns  avec  les  autres  , ils  sont  dans 
la  même  situation  que  celle  des  sàuvages  ; ils  se 
mettent  au-dessus  des  lois  de  Dieu  6c  des  hommes, 
& sont,  par  leurs  principes  6c  par  leur  conduite 
réciproques,  comme  autant  d’individus  dans  l’état 
de  nature. 

Les  habitans  de  tous  les  pays,  sous  l’empire 
des  lois , communiquent  aisément  ensemble  ÿ 
mais  les  gouvernemens  étant  encore  dans  l’état 
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de  sauvage , & presque  toujours  en  guerre , per- 
vertissent l’abondance  que  la  vie  civilisée  produit 
pour  porter  la  partie  non-civilisée  à un  plus  haut 
dégré  de  barbarie.  En  greffant  ainsi  la  barbarie 
du  gouvernement  sur  la  civilisation  intérieure  d’un 
pays,  on  tire  de  cette  dernière,  de  principalement 
des  pauvres , une  grande  portion  de  ce  salaire 
qui  devrait  être  employé  à leur  subsistance  de 
à leur  consolation.  — Laissant  de  côté  toute  ré- 
flexion de  morale  & de  philosophie,  c’est  un  fait 
bien  vrai,  que  plus  d’un  quart  du  travail  du  genre 
humain  est  annuellement  consommé  par  ce  sys- 
tème barbare. 

Ce  qui  a servi  à perpétuer  ce  mal  , ce  sont 
les  avantages  pécuniaires  qui  reviennent  à tous 
les  gouvernemens  de  l’Êurope  , en  entretenant 
cet  état  de  barbarie  -il  leur  fournit  des  prétextes 
pour  obtenir  du  pouvoir  de  des  revenus , dont 
ils  n’auroient  aucunement  besoin,  si  le  cercle 
de  la  civilisation  étoit  complet.  Le  simple  gouver- 
nement civil , ou  le  gouvernement  des  lois  , ne 
fournit  aucun  prétexte  pour  demander  beaucoup 
d’impôts } il  opère  dans  l’intérieur , directement 
sous  les  yeux  -des  citoyens , de  prévient  la  pos- 
sibilité de  leur  en  imposer.  Mais  lorsque  la  scène 
est  placée  dans  les  contestations  sauvages  des  gou- 
xernemens , il  y a un  vaste  champ  pour  les  pré-s 
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textes  j & le  pays , n étant  pltis  juge , est  ouvert 
a toutes  les  fraudes  qu  il  plaît  au  gouvernement 
de  pratiquer. 

Il  n y a pas  un  trentième , pas  même  un  qua- 
rantième des  taxes  levées  en  Angleterre  , qui 
soit  occasionne  par  les  besoins  du  gouvernement 
civil,  ou  qui  y soit  appliqué.  Il  n’est  pas  diffi- 
cile de  voir  que  tout  ce  que  fait  le  gouverne- 
ment actuel  à ce  sujet  c’est  de  publier  des  lois 
que  le  pays  administre  & exécute ,,  à ses  dépens* 
par  le  moyen  de  magistrats , de  jurés , de  ses- 
sions & d assises,  outre  les  taxes  qu’il  paye. 

Sous  ce -point  de  vue,  nous  avons  deux -espèces 
de  gouvernemensq  le  gouvernement  civil  ou  le 
gouvernement  des  lois , qui  opéré  dans  l’intérieur  j 
& le  gouvernement  de  fa  cour  ou  du  cabinet  qui 
agit  chez  1, etranger , selon  le  rude  plan  de  la  vie 
non  civilisée  > l’un  qui  coûte  très-peu  & l’autre 
qui  exige  des  dépenses  exorbitantes  j & ces  gou- 
vernemens  sont  tellement  distincts.,  que  si  le 
dernier  venoir  à être  englouti  par  un  tremblement 
de  terre , & à disparoître  entièrement  de  la  surface 
du  globe , le  premier  ne  seroit  aucunement  dé-* 
rangé.  Il  continuerait  ses  opérations , parce  que 
l’intérêt  général  de  la  nation  le  demande,  & qu’il 
en  a tous  les  moyens. 

Les  révolutions,  ont  donc  pour  objet  un  chan- 
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gement  dans  la  condition  morale  des  gouver- 
nemens  y 8c  r par  le  moyen  de  ce  changement, 
le  fardeau  des  taxes  diminuera , & la  civilisation 
jouira  de  cetre  abondance  dont  elle  est  aujourd  hui- 
privée» 

En  contemplant  la  totalité  de  ce  sujet,  je  porte: 
mes  vues  dans  le  département  du  commerce.  Dans 
tous  mes  ouvrages , quand  j’ai  trouvé  une  occa- 
sion , j’ai  toujours  été  1 avocat  du<  commerce 
parce  que  je  suis  ami  de  ses  effets  ; cest  un  sys- 
tème pacifique  qui  tend  a réunir  les  hommes  em 
rendant  les  nations , comme  les  individus , utiles, 
les  unes  aux  autres.  Quanta  une  simple  réforme- 
théorique,  je  ne  l’ai  jamais  prêchée.  Le  procédé: 
îe  plus  efficace  est  celui  d’améliorer  la  condition 
de  l’homme  par  le  moyen  de  ses  intérêts , 8c 
c est  sur  cette  base  que  je  me  tiens» 

Si  L’on  permettoit  au  commerce  d’agir  dans 
L’espace  immense  dont  il  est  susceptible,-  il  ex- 
tirperait le  système  de  la  guerre,  8c  produirait: 
une  révolution  dans  l’état  non-civilisé  des  gou- 
vernemens.  L’invention  du  commerce  a paru  de- 
puis que  ces  gouvernemens  ont  commencé , 8c 
c’est  le  plus  grand  pas  vers  la  civilisation  uni- 
verselle qui  ait  encore  été  fait  par  aucun  moyen 
qui  ne  découle  pas  immédiatement  de  principes, 
moraux* 
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Tout  ce  qui  tend  à favoriser  la  correspondance 
civile  des  nations  par  un  échange  de  bienfaits  , 
est  un  sujet  aussi  digne  de  la  philosophie  que  de 
la  politique.  Le  commerce  n’est  autre  chose  que 
le  trafic  de  deux  individus , multiplié  sur  une 
échelle  de  nombres } 8c  par  la  même  règle  que  la 
nature  vouîoit  la  correspondance  de  deux,  elle 
vouloir  celle.de  tous.  C’est  pour  cette  raison 
qu  elle  a distribué  les  matériaux  des  manufactures 

du  commerce  dans  différentes  parties  éloignées 
n une  nation  8c  du  monde } 8c  comme  on  ne 
sauroïc  se  les  procurer  à si  bon  compte  & aussi 
commodément  par  la  guerre  que  par  le  commerce, 
elle  a rendu  le  dernier  un  moyen  d’extirper  la 
première. 

Comme  ils  sont  les  deux  opposés  l’une  de 
1 autre  , il  s ensuit  que  l’état  sauvage  des  gouven- 
nemens  de  l’Europe  est  nuisible  au  commerce. 
Toute  espèce  de  destruction  ou  d’embarras  sert  à 
diminuer  la  quantité , 8c  il  importe  fort  peu  dans 
•quelle  partie  du  monde  corjimercial  la  réduction 
commence.  Semblable  au  sang,  on  ne- peut  le 
tirer  d’aucune  des  parties  sans  diminuer  la  masse 
en  circulation , & tout  partage  du  déficit.  Quand 
une  nation  n’a  plus  les  moyens  d’acheter , le  veiv- 
deur  est  également  affeélé,  Si  le  gouvernement 
(^Angleterre  pouvoir  détruire  le  commerce  d$ 
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toutes  les  autres  nations , il  ruineroit  très-su-* 
rement  le  sien. 

H est  possible  qifune  nation  soit  porteur  du 
monde  entier  j mais  elle  ne  saur  oit  en  être  1$ 
marchand.  Elle  ne  peut  pas  vendre  & acheter  ses 
propres  marcha'ndises.  La  faculté,  d’acheter  doit 
résider  hors  d’elle } c’est  pourquoi  la  prospérité 
de  toute  nation  commerçante  est  réglée  par  la 
prospérité  des  autres.  Si  celles-ci  sont  pauvres 
elle  ne  sauroit  être  riche  ^ 8c  sa  condition  , quelle 
qu’elle  puisse  être  ,,  est  un  baromètre  de  la  hau- 
teur du  commerce  chez  les  autres  nations. 

Une  assertion  que  la  raison  ne  niera  pas3  c est 
que  les  principes  du  commerce  & son  operation 
universelle  peuvent  être  entendus  sans  en  com- 
prendre la  pratique  ; 8c  c’est  sur  ce  principe  seu- 
lement que  j’argumente  sur  ce  sujet.  C’est  une 
chose  dans  un  comptoir  , 8c  dans  le  monde  c en 
est  une  autre.  Quant  à fon  opération  5 il  faut  né- 
cessairement la  regarder  comme  une  chose  réci- 
proque j il  n’y  a que  la  moitié  de  ses  pouvoirs  qui 
réside  dans  la  nation , 8c  le  tout  est  aussi  effecti- 
vement détruit  par  la  destruction  de  la  moitié  qui 
est  hors  de  la  nation , que  si  l’on  avoir  détruit 
celle  qui  est  dedans  j car  elles  ne  peuvent  agir 
l’une  sans  l’autre. 
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Quand  , pendant  la  dernière  guerre  comme 
dans  les  précédentes  y le  commerce  d’Angleterre 
diminua,  ce  fut  parce  que  -la  masse  générale  en 
etoit  diminuée  partout j il  augmente  aujourd’hui, 
parce  que  le  commerce  fleurit  chez  toutes  les. 
nations.  Si  l’Angleterre  importe  & exporte  plus 
aujourd’hui  que  dans  aucun  autre  tetris  , les  nations 
avec  lesquelles  elle  commerce  doivent  nécessai- 
rement faire  la  meme  chose j ses  importations 
Sont  leurs  exportations  & vice  versa , 

Il  ne  peut  jamais  arriver  qu’une  nation  fleurisse 
seule  dans  le  commerce , elle  ne  saurait  que  le 
partager  j & sa  destruction  , quelque  part  qu’elle 
arrive  , doit  nécessairement  affecter  toutes  les 
nations.  Lors  donc  que  les  gouvernement  sont 
en  guerre , ils  attaquent  le  dépôt  commun  du 
commerce , 3c  la  conséquence  est  la  même  que 
s’ils  avoient  attaqué  chacun  le  sien. 

L’augmentation  actuelle  du  commerce  ne  doit 
pas  être  attribuée  aux  ministres  ou  à aucun  système 
politique,  mais  à ses  opérations  naturelles  en  con- 
séquence de  la  paix.  Les  marchés  réguliers  avoient 
été  détruits,  les  canaux  du  commerce  rompus,, 
la  grande  route  de  la  mer  infestée  de  brigands  de 
toutes  les  nations , Sc  l’attention  du  monde  tournée 
vers  d’autres  objets.  Ces  interruptions  ont  cessé,. 
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& la  paix  a remis  dans  l’ordre  naturel  l’état  dérangé 
des  choses  (i). 

Il  est  digne  de  remarque  que  toutes  les  nations 
disent  que  la  balance  du  commerce  est  en  leur 
faveur  ; c est  pourquoi  il  faut  qu’il  y ait  quelque 
chose  d’irrégulier  dans  les  idées  ordinaires  sur  ce 
sujet. 

Le  fait  est  cependant  vrai , selon  ce  que  l’on 
appelle  une  balance  ; & c’est  de  cette  cause  que 
le  commerce  est  universellement  soutenu.  Chaque 
nation  y trouve  son  avantage  , autrement  elle  en 
abandonneroit  la  pratique  ; mais  la  méprise  gît 
dans  la  manière  de  compter , & en  attribuant  ce 
que  l’on  appelle  profits  à une  fausse  cause. 

M.  Pitt  s’est  quelquefois  amusé  à montrer  ce 
qu’il  appeloit  une  balance  de  commerce  , des  re- 
gistres de  la  douane.  Cette  manière  de  calculer 
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(0  En  Amérique,  l’augmentation  du  commerce  est  en 
proportion  plus  grande  qu’en  Angleterre.  Il  est  actuelle- 
ment au  moins  de  moitié  plus  considérable  qu’à  aucune 
époque  antérieure  à la  révolution.  Le  plus  grand  nombre 
de  vaisseaux  qui  soit  jamais  sorti  du  port  de  Philadelphie 
avant  le  commencement  de  la  guerre,  fut  de  huit  à neuf 
cents.  En  1788  , il  en  est  sorti  plus  de  douze  cents.  Comme 
l’Etat  de  Pensylvanie  est  regardé  comme  un  huitième  des 
Etats-Unis  en  population , la  totalité  des  vaisseaux  sortis 
des  différens  ports  doit  être  de  près  de  dix  mille. 
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ne  donne  aucune  règle  qui  soit  juste , mais  e# 
offre  une  qui  est  fausse. 

D’abord , toute  cargaison  qui  sort  de  la  douane 
paroît  sur  ses  registres  comme  exportation  ; 8c 
conséquemment , par  la  balance  de  la  douane  , les 
pertes  a la  mer,  8c  par  les  faillites. chez  l’étranger, 
sont  toutes  portées  comme  bénéfice , parce  quelles 
paroissent  comme  des  exportations. 

Secondement ,,  l’importation  par  le  commerce 
de  contrebande  ne  paroît  pas  sur  les  livres  de  la 
douane , pour  faire  face  aux  exportations. 

On  ne  sauroit  donc  prouver  une  balance  avan- 
tageuse par  ces  documens , 8c  en  examinant  l’opé- 
ration naturelle  du  commerce  , on  trouvera  que 
1 idee  est  fausse , 8c  qu.e  si  elle  étoit  vraie  , elle  ne 
tarderoit  pas  à devenir  injurieuse.  Le  grand  sou- 
tien du  commerce  gît  en  ce  que  la  balance  des 
profits  soit  égale  chez  toutes  les  nations.  « 

Deux  negocians  de  différens  pays, .en  commer- 
çant ensemble,  deviendront  tous  les  deux  riches  > 
8c  chacun  a la  balance  en  safaveur  j conséquemment, 
ce  n est  point  de  leurs  propres  fonds  qu’ils  s’enri- 
chissent , & il  en  est  de  même  des  nations  où  ils- 
rësident.  Le  fait  esc,  que  chaque  nation  doit  s’enri- 
chir par  ses  propres  moyens  , 8c  quelle  augmente, 
ses  richesses  par  quelque  chose  quelle  se  procure 
d’une  autre  en  échange. 
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•Sî  uh  négociant,  en  Angleterre , envoyé  uh  at* 
ticle  de  manufacture  anglaise  chez  l’étranger,  qui 
lui  coûte  un  chelin  chez  lui,  & qu’il  importe 
une  chose  qui  se  vend  deux,  il  a la  balance  d’un 
chelin  en  sa  faveur  } mais  ce  chelin  n’est  pas 
gagné  de  la  nation  étrangère  ou  du  négociant 
étranger , car  celui-ci  gagne  aussi  la  même  chose 
sur  l’article  qu’il  reçoit , & aucun  n’a  une  balance 
de  profit  sur  l’autre.  La  valeur  première  des  deux 
articles  dans  leurs  pays , étoit  de  deux  chelins  5 
mais  en  changeant  de  place  ils  acquièrent  une 
nouvelle  idée  de  valeur , égale  au  double  de  celle 
qu’ils  avoient  d’abord  , & cette  augmentation  de 
valeur , est  également  divisée. 

Il  n’y  a pas  d’autre  balance  sur  le  commerce 
étranger  que  sur  le  commerce  intérieur.  *Les 
marchands  de  Londres  & de  Newcastle , commet 
cent  sur  les  mêmes  principes  que  s’ils  résidoient 
dans  différentes  nations  ; & font  leuu  balance  de 
la  même  manière  ; cependant  Londres  ne  s’enri- 
chit pas  par  Newcastle , non  plus  que  Newcastle 
par  Londres  ; mais  le  charbon,  marchandise  de 
Newcastle  , a plus  de  valeur  à Londres , de  même 
que  les  marchandises  de  Londres  à Newcastle. 

Quoique  le  principe  de  tout  commerce  soit  le 
même  , le  commerce  intérieur  sous  un  point  de 
ifue  national , est  le  plus  avantageux,  parce  que 
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tous  les  avantagés  des  deux  côtés  restent  dans  h 
nation  ; au  lieu  que , dans  le  commerce  étranger , 
elle  ne  profite  que  d’une  moitié. 

Le  plus  désavantageux  de  tous  les  commerces 
est  celuiqui  a quelques  connexions  avec  une  domi- 
nation étrangère.  Ï1  peut  être  profitable  pour  quel- 
ques individus,  mais  c’est  une  perte  pour  la  nation. 
La  dépensé  nécessaire  pour  maintenir  une  domi- 
nation j absorbe  plus  que  les  bénéfices  du  com- 
merce. Elle  n augmente  pas  la  quantité  générale 
qu’il  y en  a dans  le  monde,  mais  elle  tend  à la  di- 
minuer ; 8c  comme  il  y en  auroit  une  plus  grande 
masse  sans  domination , ce  que  l’on  pourrait  ob- 
tenir sans  cette  dépense  vaudroit  beaucoup  mieux 
qu’une  plus  grande  quantité  avec  cette  dépense. 

Mais  il  est  impossible  d’accaparer  le  commerce 
par  la  domination ; c’est  pourquoi  cette  mesure  est 
d’autant  plus  fausse.  Il  ne  saurait  exister  dans  des 
canaux  étroits , 8c  il  rompt  nécessairement  ses  di- 
gues par  des  moyens  réguliers  ou  irréguliers  , qui 
défont  toute  tentative,  pour  le  resserrer  ; 8c  si  Ton 
réussissoit  , ce  serait  encore  pis.  La  France  , de- 
puis la  révolution,  a été  plus  qu’indifférente  aux 
possessions  étrangères;  8c  les  autres  nations  le  seront 
également , quand  elles  auront  examiné  le  sujet  du 
commerce. 

A la  dépense  des  dominations , il  faut  ajouter 
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fceîle  d’une  marine , & quand  le  montant  de  ces  deux 
dépenses,  aura  été  soustrait  des  bénéfices  du  com- 
merce , il  paroîtra  que  , ce  que  l’on  appelle  la  ba- 
lance du  commerce,  en  supposant  quelle  existe, 
ne  tourne  pas  à l’avantage  de  la  nation  , mais 
^u  elle  est  absorbée  par  le  gouvernement. 

L’idée  d’entretenir  une  marine  pour  la  protection 
du  commerce  est  illusoire.  C’est  mettre  des  moyens 
de  destruction  en  place  des  moyens  de  protection. 
Le  commerce  n’a  besoin  d’autre  protection  que 
de  l’intérêt  réciproque  que  chaque  nation  trouve  à 
le  soutenir.  — C’est  un  magasin  commun;  ii existe 
par  une  balance  d’avantages  pour  tout  le  monde  ; 

la  seule  interruption  qu’il  rencontre  vient  de 
l’état  barbare  des  gouvernemens  actuels,  qu’il  est 
de  l’intérêt  commun  de  réformer  ( i ). 

Je  vais  maintenant  passer  à d’autres  objets.  — 
Comme  il  est  nécessaire  de  comprendre  l’Angle- 
terre dans  la  perspective  d’une  réforme  générale  , 


(i  ) Quand  je  vis  la  méthode  par  laquelle  M.  Pitt  esti- 
moit  la  balance  du  commerce  dans  un  de  ,ses  discours  au 
Parlement , il  me  parut  qu’il  n entendoit  rien  à la  nature 
& à l’intérêt  du  commerce  ; & personne  ne  l’a  plus  troublé 
que  lui.  Pendant  un  intervalle  de  paix , il  a éprouvé  toutes 
les  calamités  de  la  guerre.  Il  a trois  fois  été  arrêté,  8c 
les  vaisseaux  dépouillés  de  leurs  équipages  par  la  presse  , 
«n  moins  de  quatre  ans  de  paix. 
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il  est  à piropos  de  faire  des  recherches  sur  las  dé- 
fauts  de  son  gouvernement.  Ce  n’est  que  lorsque 
chaque  nation  aura  réformé  le  lien  , que  le  tout 
sera  amélioré , 8c  que  l’on  pourra  jouir  de  toits 
les  avantages  d’une  réforme.  Des  réformes  par- 
tielles ne  peuvent  produire  que  des  avantages! 
partiels* 

La  France  8c  l’Angleterre  sont  les  deux  seulâ 
pays  de  l’Europe  où  l’on  pouvoir  commencer  une 
réforme  avec  succès.  L’une,  gardée  par  l’Océan,  8c 
l’autre,  par  son  immense  force  intérieure  pouvoient 
défier  la  malice  du  despotisme  étranger.  Mais  il 
en  est  des  révolutions  comme  du  commerce  } les 
avantages  augmentent  lorsqu’elles  deviennent  gé- 
nérales , 8c  doublent  pour  l’une  ou  pour  l’autre  , 
ceux  que  chacune  auroit  reçus  si  elle  avoir  exifté 
seule. 

Comme  il  se  présente  maintenant  un  nouveau 
système  aux  yeux  de  l’Univers , les  cours  de  l’Eu-' 
rope  conspirent  pour  le  contrecarrer.  Elles  né- 
gocient des  alliances  tout-à-fait  contraires  à leur 
ancienne  politique  , 8c  les  cours  vont  faire  cause 
commune  contre  les  intérêts  communs  des  hom- 
mes. Cette  combinaison  parcourt  toute  l’Europe , 
& offre  une  cause  toute  nouvelle  > qui  ne  permet 
aucun  calcul  sur  les  circonftancés  antérieures.  Tan- 
dis que  le  despotisme  faisoit  la  guerre  au  despo- 

tisme  ? 
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.tïsme , l’homme  n’étbit  pas  intéressé  à la  querelle  ; 
mais  dans  une  cause  qui  réunit  le  soldat  avec  le 
citoyen  , 8c  les  nations  avec  les  nations , le  des-* 
potisme  des  cours  , quoiqu’il  sente  le  danger,  8c 
qu’il  médite  une  vengeance , a peur  de  frapper. 

L’hiftoire  n’offre  point  , depuis  l’origine  du 
monde , une  question  d’une  plus  grande  impor- 
tance que  la  présente.  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si 
tel  ou  tel  parti  sera  dans  le  ministère  ou  non  , 
si  les  Whigs  ou  les  Tories  , les  grands  ou  les  pe- 
tits prévaudront  ; mais  si  l’homme  héritera  ses 
droits  j & si  la  civilisation  universelle  aura  lieu  ? 
s’il  jouira  du  fruit  de  ses  travaux  , ou  s’ils  seront 
consommés  par  la  perverfité  des  gouvernemens  ? 
Si  la  déprédation  sera  bannie  des  cours,  8c  la  mi- 
sère de  la  terre  ? 

Quand  nous  voyons  , dans  les  p^ys  que  fou 
appelle  civilisés , les  vieillards  aller  à la  maison 
de  Force  , 6c  les  jeunes  gens  aux  galeres  , il  faut 
qu’il  y ait  quelque  chose  de  mauvais  dans  le  sys- 
tème du  gouvernement.  Il  paroîtroit  par  l’appa- 
rence extérieure  de  ces  .pays  que  tout  eft  heureux; 
.mais  il  y existe  une  masse  de  misère  cachée  aux 
yeux  des  observateurs  ordinaires,  qui  n’a  guère 
d’autre  chance  que  de  périr  dans  la  pauvreté  ou 
l’infamie.  Son  entrée  dans  le  monde  est  marquée 
du  présage  de  sa  destinée,  8c  jusqu’à  ce  qu’on  y 
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âît  remédié  , il  est  bien  inutile  d’infliger  des  pu- 
nitions. 

Le  gouvernement  civil  ne  consiste  pas  en  exé- 
cution ; mais  il  doit  faire  des  provisions  pour 
l’instruction  de  la  jeunéfle,  Ôc  le  soutien  de  la 
vieillefle  , de  manière  à préserver  autant  qu’il  esc 
possible  , l’une  du  crime  , & l’autre  du  désespoir. 
Au  lieu  de  cela  , les  ressources  d’un  pays  sont 
prodiguées  à des  rois,  à des  cours,  à des  merce- 
naires , à des  imposteurs  ôc  à des  catins  ; 6c  les 
pauvres  eux-mêmes  , malgré  tous  leurs  besoins  , 
sont  forcés  de  supporter  la  fraude  qui  les  opprime. 

Pourquoi  arrive-t-il  qu’il  n’y  a presque  personne 
d’exécuté  que  les  pauvres  ? Cela  prouve  , entr’au- 
tres  choses  , que  leur  condition  est  misérable. 
Elevés  sans  mœurs  , ôc  jetés  dans  le  monde  sans 
espoir , ils  sont  les  viétimes  marquées  du  vice  ôc 
de  la  barbarie  légale.  Les  millions  que  l’on  prodi- 
gue inutilement  pour  les  gouvernemens,  sont  plus 
que  suflisans  pour  réformer  ces  maux  , ôc  pour 
améliorer  la  condition  de  chaque  individu  d’une 
nation  qui  n’est  pas  dans  l’enceinte  d’une  cour. 
J’ëspere  prouver  cela  dans  les  progrès  de  cet  ou- 
vrage. 

Il  est  de  la  nature  de  la  compassion  de  s’asso- 
cier avec  le  malheur.  En  entreprenant  ce  sujet , 
vje  ne  cherche  pas  de  récompense,  — Je  ne  crains 
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$>âs  non  plus  les  conséquences.  Fort  de  cette  in* 
tégrité  mâle  qui  dédaigne  de  triompher  ou  de 
céder,  je  veux  être  l’avocat  des  droits  de  l’homme^ 
Il  est  avantageux  pour  moi  d’avoir  fait  l’ap- 
prentissage de  la  vie.  Je  connois  le  prix  des  ins- 
tructions morales  , & j’ai  Vu  le  danger  du  con- 
traire» 

A-pemprès  à l’âge  de  seize  ans , encore  neuf  8c 
aventurier  , & échauffé  par  le  faux  héroïsme  d’un 
maître  ( i ) qui  avoit  servi  sur  un  vaisseau  de 
guerre,  je  commençai  à être  l'instrument  de  ma 
propre  fortune,  «5c  m’engageai  à bord  du  corsaire  le 
Terrible  ^ capitaine  Deaih  (ou  capitaine  la  mort). 
Les  remontrances  morales  «&affectionnéesd’unbon 
père,  que  sa  religion,  devoir  déjà  me  faire  regarder 
comme  perdu,  ( le  pere  de  M.  Payne  étoit  Quaker , ) 
m’empêcherent  heureusement  de  persister  dans 
cette  aventure  \ mais  cette  impression , quel- 
qu’effet  qu’elle  eut  dans  le  tems , Commença  à 
s’effacer,  & je  m’engageai  après  cela  dans  le  cor- 
saire le  roi  de  Prusse,  capitaine  Mendez,  & fis  la 
course  avec  lui.  Cependant , en  dépit  d’un  pareil 
commencement, de  quoique  j’aie  eu  tous  lesinconvé- 
niens  de  la  jeunesse  contre  moi , j’ai  la  vanité  de 

. 

(i)  Le  Révérend  Guillaume  Kncwlcs,  Maître  de  lecole 
de  Thetford , dans  le  comté  de  Norfolk. 


dire  , qu’avec  une  persévérance  qu’aucune  diffi- 
culré  ne  put  abattre,  & un  désintéressement  qui 
commanda  le  respect , j’ai  non  seulement  contri- 
bué à élever  un  nouvel  empire  dans  le  monde, 
fondé  sur  un  nouveau  système  de  gouvernement, 
mais  que  je  suis  arrivé  à un  dégré  d’éminence  dans 
la. littérature  politique,  où  il  est  plus  difficile  de 
réussir  & d’exceller  que  dans  aucune  autre  branche, 
que  l'aristocratie,  avec  tous  ses  moyens  , n’a  pas 
été  capable  d’atteindre , ou  de  rivaliser. 

Connoissant  mon  propre  cœur  , & me  sentant 
supérieur  à tout  es  les  escarmouches  des  partis  , à la 
haine  d’adversaires  intéressés  ou  trompés,  je  ne  ré- 
ponds pas  à la  fausseté  ou  auxinvectives,maisjevais 
examiner  les  défauts  du  gouvernement  Anglais  ( i ). 

( i ) La  Politique  & l’intérêt  personnel  ont  été  si  uni- 
formément liés  ensemble,  que  le  monde , après  avoir  été 
si  long-tems  trompé,  a droit  de  soupçonner  les  caractères' 
publics  j mais  quant  à moi ,' je  suis  parfaitement  tranquille 
sur  ce  point.  Lorsque  je  commençai  à tourner  mes  pensées 
vers  les  affaires  publiques,  il  y a près  de  dix-sept  ans,  je 
ne  le  fis  pas  par  des  motifs  d'intérêt  ; & ma  conduite  depuis 
ce  moment-là  "jusqu’à  ce  jour  est  un  preuve  de  ce  que 
j’avance.  Je  trouvai  une  occasion  ou  je  crus  pouvoir  faire 
du  bien  , & je  suivis  exactement  ce  que  mon  coeur  me  dic- 
tait. Je  ne  lus  aucuns  livres  & je  n’étudiai  pas  les  opinions 
des  autres , je  pensai  pour  moi-même.  Voici  l’affaire  : 

Pendant  la  suspension  des  anciens  gouvernemens  ea 


Je  commence  par 
rations. 

Amérique,  tant  avant  qu’âpfès  le  commencement  des  hos- 
tilités, je  fus  frappé  de  l’ordre  & du  décorum  avec  lesquels 
tout  etoit  conduit  5 l’idée  me  vint  que  tout  le  gouverne- 
ment  qui  etoit  nécessaire , étoit  peu  de  chose  au-delà  de 
ce  que  la  société  peut  faire,  & que  la  monarchie  & l’aris- 
tocratie étoient’ dès  fraudes  & des  impositions. 

Slir  ces  principes,  je  publiai  le  pamphlet  common  fenfe , 
ou  le  fens  commun  , le  succès  qu’il  éprouva  Surpassa  tout 
ce  que  l’on  avoir  vu  depuis  l'invention  de  l’imprimerie. 
J abandonnai  ledroit  d’impi  imér'a  chaque  Etat  de  l’union, 
& on  n en  demanda  pas  moins  de  cent  mille  exemplaires. 
Je  continuai  le  sujet  der  la  niême  manière  , sous  le  titre  de 
la  crifc , jusqu’à  l'établissement  complet  de  la  révolution. 

Après  la  déclaration  d’indépendance,  le  Congrès,  à mon 
insçu  , me  nomma  unanimement  secrétaire  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  j’en  fus  content , parce  epue' 
cela  me  fournit  une  occasion  d’examiner  les  talens  des 
cours  étrangères,  & de  voir  leur  manière  de  faire  les 
affaires.  Mais' un  mal-entendu  ayant  eu  lieu  entre  le  Con- 
grès & moi,  au  sujet  d’un  de  leurs  commissaires , alors 
en  Europe,  M.  Silas  Deane?Je  résignai  ma  commission, 
8c  refusai  en  meme  tems  lcà  offres  pécuniaires  qui  me 
furent  faites  par  les  ministres  de  France  & d’Espagne  , 
M.  Gérard,  & dom  Juan  Mirralles. 

J’avois  alors  tellement  gagné  la  confiance  des  Améri- 
cains, & mon  indépendance  etoit  si  visible  , que  j’obtins 
une  réputation  dans  la  littérature  politique , peut-être  Su- 
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C’est  pervertir  les  termes,  que  de  dire  qu’une 
charte  donne  des  droits , elle  a un  effet  contraire  * 


périeure  à celle  d’aucun  individu  dans  aucun  pays  du  monde; 
& ce  qui  est  encore  ^>lus  extraordinaire  , c’est  que  je  la. 
conservai  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  & que  j'en  jouis 
encore  aujourd'hui.  Comme  ce  n’étoit  pas  ma  propre  per- 
sonne que  j’avois  en  vue,  je  commençai  dans  la  résolu- 
tion, & heureusement  avec  la.  disposition , de  ne  me  laisser 
émouvoir,  ni  par  les  louanges,  ni  par  la  censure , ni  par 
l’amitie,.  ni  par  la  calomnie  , ni  d’être  diverti  de  mon 
objet  par  aucune  altercation  personnelle,  & l’homme  qui, 
n’est  , pas.  capable  de  cela,  n’est  pas  propre  à avoir  un 
caractère  public. 

Lorsque  la  guerre  fut  terminée , j’allai  de  Philadelphie 
à Borden-Tov/n  , sur  la  rive  orientale  de  la  Delawarç  ,cn 
j’ai  une  petite  habitation.  Le  congrès  étoit  alors  à Prince* 
Toxyn,  à quinze  milles  de-là,;  & le  général  Washington 
avoir  établi  son  quartier  àrRocky-Hill , dans  le  voisinage 
du  Congrès , afin  de  résigner  sa  commission  , ( l'objet  pou® 
lequel  il  1 avoir  acceptée  étant  accompli , ) & de  se  retire® 
dans  ses  foyers.  Pendant  qu’il  étoit  occupé  de  cette  affaire % 
il  m’écrivit  la  lettre  suivante  : 

A Rocky-Hill , /no  Sçptemdre  1785,' 

J’ai  appris  depuis  mon  arrivée  ici , que  vous  éftez  à 
Borden-Town.  Je  ne  sais  si  c’est  pour  votre  tranquillité 
ou  par  économie,  que  ce  soit  pour  l’une  ou  pour  l'autre, 
çtî  pour  toutes  les,  deux,  ou  quel  que  soit  votre  mcuf,  si 
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qui  est  celui  doter  des  droits.  Les  droits  sont* 
inhérens  dans  tous  les  habitans;  mais  les  chartes 


vous  voulez  venir  ici,  & partager  ma  fortune  , je  serai- 
charmé  de  vous  y voir. 

Votre  présence  pourra  rappeler  au  Congrès  les  services 
que  vous  avez  rendus  à ce  pays  > & s’il  est  en  mon  pouvoir 
d’y  influer , disposez  librement  de  moi  ; vous  pouvez 
compter  sur  les  efforts  les  plus  grands  .de  la  part  d’un 
homme  , qui  a la  plus  haute  opinion  de  l’importance  de: 
vos  ouvrages,  & qui  se  dit  avec  beaucoup  dé  plaisir. 

Votre  sincère  ami , 

G.  W A S H I N G T O N> 

Pendant  la  guerre  ^ vers  la  fin  de  l’année  1780,  je 
formai  le  projet  de  passer  en  Angleterre  j & je  communi- 
quai mon  intention  au  général  Green,  qui  étoit  alors  à 
Philadelphie , dans  sa  marche  vers  les  provinces  méridio- 
nales ‘y  le  général  Washington  étant  alors  , trop  éloigné  pour 
pouvoir’dïrectement  communiquer  avec  lui.  le  m’ésois  • 
fortement  mis  dans  la  eéte  que,  si  je  pouvois  passer  en 
Angleterre  incognito  , & y être  en  sûreté  jusqu  a ce  que  ' 
j’eus  pu  publier  un  pamphlet,  je  pourvois  désiller  les  yeux 
des  habitans  sur  la  folie  & la  stupidité  d'e  son  gouverne- 
ment. Je  voyois  qae  les  différcns  partis  du  Parlement 
s’etoient  combattus  autant  qu’ils  le  pouvoient , & qu’ils 
étoient  incapables  de  faire  aucune  nouvelle  impression  l’un 
sur  l’autre.  Le  général  Green  entra'  tout-à-fait  dans  .mes 
vues  ‘y  mais  l’aftaire  d’A_mold  & d’André  étant  arrivée  pcuv 
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en  annulant  ces  droits  dans  la  majorité,  les  lais- 
sent exclusivement  entre  les  mains  d’un  petit 


de  teins  après  , il  changea  d’avis  , & ayant  de  grandes 
appréhensions  pour  ma  sûreté  , il  m’écrivit  d'une  manière 
fort  pressante  d’Anapolîs,  dans  le  Maryland , d'abandonner 
ce  projet , ce  que  ’je  fis  avec  quelque  répugnance.  Peu 
après  j’accompagnai  le  colonel  Lawrens  , fils  de  M.  Law- 
rens-,  alors  prisonnier  à la  tout  de  Londres  , en  France 
pour  les  affaires  du  Congrès.  Nous  débarquâmes  à l’Orient, 
& candis  que  j’étois  encore-là , le  colonel  étant  allé  en 
avant,  il  arriva  une  circonstance  qui  fit  renaître  mon  pre- 
mier dessein.  Un  paquebot  anglais  de  Faîmouth  à Ne w~- 
york-,  avec  les  dépêches  du  gouvernement,  à bord,  fur 
amené  à l’Orient.  Il  n’est  pas  extraordinaire  qu’un  pa- 
quebot soit  pris  5 mais  on  aura  peine  à croire ‘que  les  dé- 
pêches ayent  été  prises  aussi,  parce  qu’elles  pendent  tou- 
jours à la  fenêtre  de  la  chambre"  du  capitaine  , dans  un  sac 
avec  des  boulets,  de  manière  à pouvoir  être  jetées  à la 
mer  en  un  instant.  Le  fait  est  cependant  tel  que  je  le* 
raconte  5 car  j’eus  les  dépêches  éhtre  les  mains,  & je  les 
las.  Cette  capture  , Selon  ce  que  l’on  m’a  raconté , réussit  de 
la  manière  suivante  : le  capitaine  du  corsaire  la  Madame, 
qui  parloit  bien  anglais,  en  abordant  le  paquebot , se  fît 
passer  pour  le  capitaine  d’une  frégate  anglaise,  & invita  le- 
capitaine  du  paquebot  à venir  à bord,  après  quoi-il  envoya 
quelques  uns  de  ses  gens  par  derrière , qui  s’assurèrent  de 
la  malle.  Mais  quelles  qu’ayent  été  les  circonstances  de  la 
prise  , je  parle  avec  certitude  des  dépêches  du  gouverne- 
ment Elles  furent  envoyées  à Paris,  au-  comte  de  Ver-* 
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nombre  d’hommes.  Si  les  chartes  étoient  faites  de 
manière  à exprimer  en  termes  formels , » que  tout 
» habitant , qui  ri  est  pas  membre  d’une  corpora- - 
» tion  n exercera  pas  le  droit  devoter^ , de  pareilles 
chartes  seroient  visiblement  des  chartes,  non  pas 
de  droit,  mais  d’exclusion}  elles  produisent  les 
mêmes  effets  de  la  manière  dont  elles  sont  conçues} 
& les  seules  personnes  qu  elles  affectent , sont 
celles  qu’elles  excluent.  Ceux  dont  on  garantit  les 
droits  en  ne  les  en  privant  pas , n’exercent  d au- 
tres droits  que  ceux  auxquels  ils  peuvent  préten- 
dre *comme  membres  de  la  communauté,  sans 
aucune  charte  \ c’est  pourquoi  toutes  les  chartes 
n’ont  qu’un  effet  négatif  indirect.  Elles  n’accor- 
dent pas  des  droits  à A,  mais  elles  font  une  dif- 


gennes  , & quand  le  colonel  Lav/rens  & moi  retournâ- 
mes en  Amérique  , nous  portâmes  les  originaux  au 


Congrès. 


/ 


Ces  dépêches  me  firent  voir  plus  que  jamais  la  stupi- 
dité-du  cabinet  d’Angleterre  , & je  repris  ma  première 
résolution.  Mais  le  colonel  Lawrens  parut  si  peu  dispose 
à retourner  seul,  principalement,  parce  qu’entr  autres  choses 
nous  étions  chargés  de  plus  de  deux  cents  mille  livres  sierlings 
en  espèces,  ( 4,Soo,opo  liv.  tournois  )que  je  'me  rendis  à 
ses  instances , & renonçai  finalement  à mon  plan.  Mais 
je  suis  persuadé  que  §i  j’avois  pu  l’exécuter , il  n auroit 
pas  été  sans  succès» 
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féœnce  en  faveur  d’A , en  privant  B de  ses  droits.,  Sc 
conséquemment  sont  des  instrumens  d’injustice* 
Mais  les  chartes  8c  les  corporations  , ont  lin 
mauvais  effet,  d une  plus  grande  étendue  que  ce. 
qui  a rapport  ,aux  élections.  Elles  sont  les  sources 
de.querelles  interminables,  dans  les  endroits  où. 
elles  exiftent  j 8c  elles  diminuent  les  droits  com- 
muns de  la  nation.  Un  Anglais  naturel  , sous  la 
verge  de  ces  chartes  8c  de  ces  corporations,  ne. 
sautoit  être  appelé  Anglais  dans  toute  rétendue  dit 
terme  j il  n’est  pas  un  citoyen  libre  de  la  nation  , 
comme  un  Français  Test  en  France,  8c  un  Améri- 
cain en  Amérique  j ses  droits  sont  circonscrits  à la. 
vdle  , 8c  dans  quelques  circonstances,  à la  paroisse 
ou  il  est  né  j 8c  toutes  les  autres  parties  de  sort* 
pays  natal , sont  pour  lui  une  terre  étrangère.  Pour 
y obtenir  le  droit  de  résidence,  il  faut  qu’il  s’y? 
fasse  naturaliser  par  argent,  ou  on  lui  défend  la 
place.  Cette  espèce  de  féodalité,  est  conservée 
pour  aggrandir  les.  corporations  sur  les  ruines  des 
villes  j 8c  l’effet  en  est  visible. 

La  plupart  des  villes  avec  des  corporations; 
sont  dans  un  étar  de  décadence,  8c  il  n’y  a que 
quelques  circonstances  dans  leur  situation  qui 
empêchent  leur  ruine  totale,  telles  qu’une  rivière 
navigable  ou  un  pays  fertile.  Comme  la  popula- 
tion est  une  des  principales  sources  de  l’opulence  3 
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(.car  sans  la  population,,  les  terres  mêmes  n’onC 
aucune  valeur)  , tout  ce  qui  tend,  à l’empêcher 
doit  diminuer  la  valeur  des  propriétés  ; & comme 
les  corporations  non-seulement  tendent  à cela , 
mais  Je  font  même  directement,  elles  ne  peuvent 
qu’être  nuisibles.  Si,  au  lieu  de  la  liberté  géné- 
rafê  accordée  en  France  & en  Amérique , à tous 
les  individus , de  s’établir  où  ils  voudront,  on 
vouloir  suivre  .une  autre  politique,  il  serait  plus 
conséquent  de.  donner  des  encouragemens  aux 
nouveaux  venus  , que  de  s’opposer  à leur  établis- 
sement en  exigeant  d’eux  d£s  sommes  d’argent  (i  ). 

Les  personnes  les  plus  immédiatement  intéres- 


( i ) Il  est  difficile  de  tracer  l’origine  des  villes  privi- 
légiées ou  à corporation,  à moins  de  supposer  qu’elle 
vient  de  quelqùespèce  de  service  .de  garnison.  Le  tems 
où  elles  commencèrent  justifie  cette  idée.  La  plupart  de 
ces  villes  onc  été  des  villes  de  guerre  ; &.  les  corporations 
étoient  chargées  du  soin  des  portes  , lorsqu’iln’y  avoit  pas 
de  garnison.  Leur  refus  d’admettre  les  étrangers,  qui  ,a 
produit  la  coutume  de  donner,  de  vendre  d’acheter  la 
liberté,  tient  plus  de  l’autorité  militaire  que  du  gouver- 
nement civil.  Les  soldats  ont  droit  de  cité  dans  toutes  les 
corporations  du  royaume  , par  la  même  raisoo  qu’ils  ont 
et'  droit  dans  les  garnisons , & nulle  autre  personne.  Ils 
peuvent , avec  la  permission  de  lears  officiers  , suivre  la 
profession  qu’il  leur  plaît  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 
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sées  à l’aboliüqn  des  corporations,  sont  les  habi- 
tans  des  villes  où  elles  existènt.  L’exemple  de 
Manchester  , de  Birmingham  & de  Shefïield , 
montre,  par  un  contraste,  le  tort  que  ces  insti- 
tutions gothiques  font  aux  propriétés  & au  com- 
merce. On  peut  trouver  quelques  exemples  du 
contraire , tel  que  celui  de  Londres , dont  fes 
avantages  naturels  & commerciaux à cause  de  sa 
situation  sur  la  Tamise,  peuvent  luter  contre 
les  maux  politiques  d’une  corporation-  j mais 
dans  tous  les  autres  cas,  les  maux  produits  par  les 
corporations , sont  troj?  visibles  pour  qu’on  puisse 
les  nier  ou  même  en  douter. 

Quoique  la  Nation  entière  ne  soit  pas  si  direc- 
tement affectée  par  le  dépérissement  des  proprié- 
tés dans  les  villes  à corporations , que  les  habitans 
de  ces_  mêmes  villes , elle  en  partage  néanmoins 
les  conséquences.  En  diminuant  la  valeur  des 
propriétés  , la  quantité  du  commerce  de  la  Na- 
tion est  aussi  diminuée.  Tout  homme  acherre  se- 
lon ses  facultés  j & comme  toutes  les  parties  d’une 
nation  commercent  les  unes  avec  les  autres,  ce 
qui  affecte  l’une  des  parties , doit  nécessairement 
se  communiquer  au  tout.  .... 

Comme  une  dps.  Chambres  du  Parlement 
d Angleterre  est  principalement  formée  des  élec- 
tions de  ces  corporations } ôc  comme  il  n’est  pas 
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naturel  de  voir  sortir  un  clair  ruisseau  d’une  source 
bourbeuse,  ses  vices  ne  sont  que  la  continuation 
des  vices  de  son  origine.  Un  homme  d’honneur 
&■  qui  a de  bons  principes  politiques , ne  sauroit 
se  soumettre  à la  basssese  & aux  vils  artifices  par 
lesquels  ces  élections  sont  faites.  Pour  réussir  dans 
son  élection,  il  faut  qu’il  soit  dénué  des  qualités 
qui  constituent  un  juste  Législateur  ; & étant  ainsi 
dressé  à 4 corruption  par  la  manière  d’entrer  en 
Parlement,  on  ne  doit  pas  s’attendre  que  le  Re- 
présentant sera  plus  intègre  que  le  Candidat. 

M.  Burke,  en  parlant  de  la  représentation  an- 
glaise ,.  a donné  un  défi  aussi  hardi  que  dans  les 
tems  de  la  chevalerie.  « Notre  représentation, 
dit-il,  a été  trouvée  répondre  parfaitement  à 
v toutes  les  fins  pour  lesquelles  on  peur  desirer 
» ou  établir  une  représentation  du  peuple.  Je  dé- 
v>  fie,  ajoure-t-ii,  les  ennemis  de  notre  constiru- 
« tion  de  prouver  le  contraire  ».  — Cette  décla- 
ration, de.  la  part  d’un  homme  qui  s’est  constam- 
ment opposé,  pendant  le  cours  de  sa  vie  poli- 
tique ( un  an  ou  deux  exceptés , ) à toutes  les 
mesures  du  Parlement,  est  fort  extraordinaire; 
&,  en  le  comparant  avec  lui-même,  elle  n’admet- 
point  d’autre  alternative  que  celle-ci  : ou  il  a agi 
contre  son  opinion , comme  Membre-  du  Parle- 
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frient,  ou  il  a fait  une  déclaration  contraire  à son 
jugement, ‘Comme  auteur. 

/ Mais  le  vice  ne  gît  pas  seulement  dans  la  re- 
présentation , c’est  pourquoi  je  passe  à l’aristo- 
cratie. 

Ce  que  l’on  appelle  la  Chambre  des  Pairs  est 
constitué  sur  un  principe  à-peu-près  semblable  à 
celui  contre  lequel  il  y a une  loi  dans  d’autres  cir- 
constances. C’est  une  combinaison  de  personnes 
ayant  les  mêmes  intérêts.  On  ne  sâuroit  assigner 
aucune  raison  pourquoi  une  Chambre  de  Législa- 
teurs est  plutôt  composée  d’hommes  dont  les  oc- 
cupations sont  principalement  de  louer  des  terres 
que  de  ceux  qui  en  sont  les  fermiers,  ou  de  bras- 
seurs , ou  de  boulangers , ou  de  toute  autre  classe 
d’hommes. 

M.  Burke  appelle  cette  chambre , « la  base  & 
s»  le  pilier  de  sûreté  de  Vtntérèt  territorial  >u 
Examinons  cette  idée. 

Quel  pilier  de  l’intérêt  territorial  exige-t-il  de 
plus  que  les  autres  proprités  de  l’Etat, "ou  quel 
droit  a-t-il  à une  représentation  distincte  4k 
séparée  de  la  ' généralité  des  autres  propriétés 
de  la  nation.?  Le  seul  usage  qu’il  puisse  faire  de 
ce  privilège  , ( & qu’il  en  a toujours  fait , ) c’est 
de  se  soustraire  aux  impôts,  & d’en  rejeter  le  far- 
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deau  sur  les  articles  de  côhsommation  qui  por- 
tent le  moins  sur  lui. 

Il  est  évident,  par  l’histoire  des  taxes  de  l’An- 
gleterre , querelles  ont  été  chez- elles  les  consé- 
quences qu’a  produites  cette  chambre  privilégiée, 
8c  que  les  gouvernemens  institués  sur  des  corpo- 
rations n’en  produiront  jamais  d’autres. 

Quoique  les  taxes  aient  augmenté  sur  tous  les 
articles  de  consommation,  l’impôt  territorial  qui 
touche  plus  particulièrement  ce  « pilier  » a di- 
minué. En  1788,  l’impôt  territorial  rapportoit 
1,950,00©  1.  sterlings  (46,800,000!.  tournois), 
qui  est  un  million  de  moins  qu’il  ne  produisoit  il 
y a près  de  cent  ans  ( 1 ) , quoique  les  rentes 
soient  presque  doublées  depuis  cette  époque. 

Avant  l’avénement  de  la  maison  d’Hanovre ,’ 
les  impôts  étoient  presque  également  partagés 
-entre  les  propriétés  territoriales  & les  articles  de 
consommation  , les  terres  en  supportant  plutôt 
une  plus  grande  portion;  mais  depuis  cette  époque, 
on  a mis  près  de  treize  millions  annuellement 
( 5 iz, 000,000  1.  tournois)  de  nouveaux  impôts 

( 1 ) Voye 1 Sir  John-Sâinclair  , histoire  du  revenu. 
L’impôt  territorial,  en  1646,  rapportoit  z, 475,4^5»  liv. 
sterlings.  1 
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sur  la  consommation  La  conséquence  a été  une 
augmentation  continuelle  du  nombre  & de  la 
misère  des  pauvres  , & des  taxes  pour  les  pauvres. 
Cependant,  ici  comme  ailleurs,  le  fardeau  ne 
. tombe  pas  sur  l’aristocratie  en  proportion  du  reste 
de  la  communauté.  Leurs  maisons,  soit  a la  ville 
ou  à la  campagne,  ne  sont  pas  placées  auprès  de 
celles  des  pauvres.  Ils  vivent  loin  de  la  detresse, 
fans  être  assujettis  aux  dépenses  exigées  pour  la 
soulager.  C’est  dans  les  villes  de  manufacture  8c 
dans  les  villages  où  ces  taxes  pèsent  le  .plus } darts 
plusieurs  desquels  c’est  une  classe  de  pauvres  qui 
soutient  l’autre. 

Plusieurs  des  impôts  les  plus  onéreux  & les 
plus  productifs  sont  tellement  mis , que  Ce  pilier, 
qui  se  tient  toujours  sur  la  défensive , en  est 
exempt.  L’impôt  sur  la  bierre  à vendre  n’affeéte 
pas  l’aristocratie  qui  fait  sa  propre-bferre  sans  être 
assujettie  à ce  .droit.  Il  ne  tombe  que  sur  ceu* 
qui  n’ont  pas  l'es  facultés  ou  la  commodité  de 
brasser  , & qui  achetrent  en  détail.  JViais  que 
pensera-t-on  de  la  justice  de  l’impôt , lorsqu’on 
saura  que  cette  taxe  seule,  dont-  l-aristocratie  se 
trouve , par  circonstance , exempte , est  presque 
égaie  à la  totalité  de  l’impôt  territorial , montant 
en  1 année  1788  , (8c  elle  n’est  pas  moindre  ac7 
tueliement  j , à i,666,i$i  liv.  sterlings  > & en 
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comptant  les  droits  sur  la  drèche  & sur  le  hou- 
blon, elle  est  plus  considérable»  — Qu’un  seul 
article,  consommé  partiellement  & principale- 
ment par  les  ouvriers , soit  sujet  à un  impôt  égal 
a la  totalité  de  l’impôt  territorial , est  peut-être 
une  chose  sans  exempt  dans  l’histoire  des  re- 
venus. 

Voila  une  des  conséquences  qui  résultent  de 
XQ  qu’une  chambre  de  la  législature  est  composée 
sur  un  principe  de  combinaison  d’intérêts  com- 
muns'; car,  quelles  que  soient  les  opinions  poli- 
tiques de  ses  membres , en -fait  de  partis , ils  se 
réunissent  toujours  pour  Vêlas  Qu’une  combi- 
naison agisse  pour  augmenter  le  prix  des  denrées 
•ou  lé  salaire  des  ouvriers,,  ou  qu  elle  agisse  pour 
.s’exempter  des  taxes  & les  faire  retomber  sur  une 
s&utre  classe  -de  la  communauté , le  principe  6c 
les  effets  sont  les  mêmes  ; & si  l’une  est  illé- 
gale , il  sera  difficile  de  prouver  que  l’autre  doive 
exister. 

Il  est  puéril  de  dire  que  les  impôts  sont  d’abord 
proposés  dans  la  Chambre  des  Communes  ; car 
comme  la  Chambre  des  Pairs  a -toujours  une  né- 
gative, elle  est  toujours  en  état  de  se  défendre; 
& il  seroit  ridicule  de  supposer  qu’on  ne  connût 
pîrs  d’avance  son  acquiescement  à la  mesure  pro- 
posée. Outre  cela , l’aristocratie  a obtenu  une  «i 
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grande  influence  par  le  trafic  dés  bourgs,  & il 
y a un  si  grand  nombre  de  ses  parens  & de  ses 
amis  dans  les  deux  partis  de  la  Chambre  des  Com- 
munes , que  cela  lui  donne , outre  une  négative 
absolue  dans  une  Chambre , une  grande  prépon- 
dérance dans  l’autre  j dans  toutes  les  affaires  de  la 
JMation. 

Il  est  difficile  de  découvrir  ce  que  l’on  veut 
dire  par  F intérêt  territorial , si  cela  ne  signifie  pas 
une  combinaison  de  propriétaires  territoriaux  aris' 
. tocrates  , qui  opposent  leur  intérêt  particulier  a 
celui  du  fermier,  & de  toutes  les  autres  branches 
de  commerce  8c  de  manufacture.  A tous  autres 
égards , c’est  l,e  seul  intérêt  qui  n’a  pas  besoin  de 
protection  partielle,  il  jouit  de  la  protection  gé- 
nérale du  monde.  Tout  individu,  riche  ou  pauvre, 
est  intéressé  aux  productions  de  la  terre.  Les 
Tommes  , les  femmes  8c  les  enfans,  de  tout  âge 
& de  toute  condition  , voleront  au  secours  du 
fermier,  pLutôt  que  de  souffrir  qu’une  moisson 
soit  perdue  ; & ils  n’en  agiront  pas  ainsi  par  rapport 
aux  autres  propriétés.  C’est  là  seule  propriété  pour 
laquelle  on  offre  au  Ciel  les  prières  communes,' 
& la  seule  qui  ne  saurai  t jamais  manquer,  faute  d^ 
moyens.  C’est  l’intérêt,  non  pa's  dé  la, politique*; 
mais  de  l’existence  de  l’homme } & quand*  il  ces- 
sera d’exister , l’homme  cessera  aus$i«  . 


I Î51  5 

ïî  n*y  a pas  d’autre  intérêt  dans  une  Nation  qui 
Réunisse  les  mêmes  appuis.  Le  commerce  , les 
manufactures , les  arts , les  sciences  & tous  les 
Autres  » en  comparaison  de  celui-ci , ne  .sont  sou- 
tenus que  partiellement.  Leur  prospérité  ou  leur 
décadence  n’a  pas  une  influence  aussi  universelle.’ 
Quand  les  vallées  sourient^  chantent,  ce  n’est 
-pas  le  fermier  seul , -mais  toute  la  création  qui  se 
.réjouit.  C’est  une  prospérité  qui  exclut  l’envie , 
s8c  on  ne  sauroit  en  dire  autant  d’aucttue  autre 
■chose.  • ...  r ,.b  : 1 

Pourquoi  donc  M.  Burke  parle -t -il  de  sa 
Chambre  des  Pairs  Comme  du  pilier  de  l’intérêc 
territorial  L Si  ce  pilier  étôit  englouti  dans  la  terre  , 
la  même  propriété  territoriale  n’en  existerait  pas 
moins , 8c  on  continuerait  également  de  labourer, 
de  semer  & de  recueillir.  L’aristocratie  n’est  pas 
composée  des  fermiers  qui  cultivent  la  terre  8c  ses 
productions , mais  de  ceux  qui  les  consomment  j 
8c  quand  on  compare  les  aristocrates  à la  partie 
laborieuse  de  l’espèce  humaine,  ils  en  sont  les 
bourdons , 8c  forment  un  sérail  de  mâles , qui  ne 
travaillent  ni  au  miel  ni  a la  ruche , mais  qui 
n’existent  que  pour  jouir  dans  l’indolence. 

M.  Burke,  dans  son  premier  essai,  a appelé 
'l’aristocratie  , « le  chapiteau  corinthien  de  la  so- 
f>  ûété civilisée  ».  Afin  de  completter  la  figure, 
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il  vient  d*y  ajouter  W pilier  ou.  la  colonne  j mais  il 
-y  manque  encore  la  -base  ; Sc  quand  il  plaira  à 
:une  nation  d’agir  comme  Sâtnson , non  pas  aveu* 
•glémenr , mais  hardiment,  adieu  le  ’temple  de 
.Dagon , -les  Pairs  & les  Philistins. 

Sri’on  compose  une  chambre  de  la  législature 
•d’hommes  de  la  même  classe  pour  protéger  un 
inréfêDldis'tïrict , tous  les  autres  intérêts  dovrbieni: 
fivok  le  même  avantage.  L’inégalité  , ainsi  que 
•le  fardeau  'des  impôts  ,•  vient  de  ce  qu’on  l’ad4- 
met  dans  un  cas  & point  dans  tous.  S’il  y avoir 
âne : chambre  tde  fermiers  , l’acte  de  la  chasse 
h’existéroit  ^pas  ; OU  U fie  Chambre  de  négociant 
,ôc  de  manufacturiers  , lès  jtaxés  ne'-sèroiêntf  ;pa% 
«1;  inégalement  réparties  ; Ou  si  excès siv es.  Le 
pouvoir  d’imposer  n-’a  -faif  Un  tel  ravagé  :-que  parce 
cpi’il  était  * entré  les  -mains  - de  ceux  -qui  avoient 

•intérêt -â-Vy  soustraire.  ' ; : n 03 

Les  honîmes  qui  nurt-t -que-de  petits  revenus^ 
souffrent  plus  de  ce  que' les  taxes  sont  misés  sût 
les  articles  de  cdnsoimuation , qu’ils'  ne 'gagnent 
parla  diminution  d’impôts  sur  leurs  terres , pôut 
-les  raisons  suivantes  : : 

Premièrement , ils  consomment  plus  des  «r^ 
ticles  imposés-,  en  proportion  de  leurs  re, venus  s 
que  ceux  qui  ont  de  grands  biens. 

Secondement,  ils  résident  principalement- dan$ 
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les  villes  r leurs  propriétés  consistent- en  maisons; 
& l’augmentation  dé  la  taxe  des  pauvres  , oc- 
casionnée par  les  impôts  sur  la  consommation, 
est  beaucoup  plus  considérable  que  l’impôt  ter^ 
ritorial.  A Birmingham , on  ne  paye  pas  moins- 
4e  sept  chelms  par  livre  pour  la  taxe  des  pauvres,. 
L’aristocratie , comme  nous  l’avons  déjà  obser- 
vé , en  est  en  grande  partie  exempte. 

Ceci  ne  fait  qu’une  partie  de-s  maux  occasionnés 
par  le  pitoyable  système  d’une  chambre  de  pairs. 

Comme  corporation , elk peut  toujours  s’exemp- 
ter d’une  partie  des  taxe?  ; & comme  chambre 
héréditaire , n’étant  responsable  à personne , elle 
ressemble  à un  bourg  pourri , dont  il  faut  men-’ 
dier  le  suffrage  & le  crédit.  Il  y a très-peu  de 
ses  membres  qui  ne  participent  pas  de  manière' 
ou  d’autre  au  trésor  publie , ou  qui  n’en  sont 
pas  les  dispensateurs.  L’un  devient  porte-chan- 
delier, ou  gentilhomme  servant  , ou  gentilhomme 
de  la  chambre,  ou  éicuyer  tranchant,  ou  prend 
quëlqu’autre  place  noqiinale(  aîtssi  ridicule , à 
laquelle  on  attache  un : salaire  - payé  du  trésor 
public , afin  que  la  corruption  ne  soit  pas  si  vi- 
sible. De  pareilles  situations  sont  dérogatoires 
au  caractère  de'  l’homme;  là  où  on  peut  s’y 
soumettre,  l’honneur  ne  sauroit  résider. 

A tous  ceu^â-ci  il  faut  ajouter  les  nombreux 
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oêpentlans , là  longue  liste  des  cadets  Sc  de  pa^ 
rens  éloignés  pour  lesquels  il  faut  faire  des  pro- 
visions aux  dépens  du  public } en  un  mot , si  l’on 
estimoit  ce  que  coûte  l’aristocratie  à une  nation  à 
on  tronveroit  que  pour  son  entretien  il  ne  faut: 
guère  moins  de  taxes  que  pour  celui  des  pauvres^ 
Le  duc  de  Richmond „ seul  ( Sc  il  y en  a plu- 
sieurs autres  dans  le  même  cas  ) , prend  pour  lut 
un  revenu  suffisant  pour  entretenir  deux*  mille 
pauvres  ou  vieillards.  Est -il  donc  bien  surprenant 
qu’avec  un  pareil  système  de  gouvernement  le» 
taxes  soient  parvenues  au  point  où  elles  sont  ? 

En  exposant  ce s faits , je  parle  ouvertement  Sc 
sans  aucun  motif  d’intérêt , mes  paroles  sont  dic- 
tées par  l’humanité  &:  non  pas  par  la  passion.  Il 
n’est  pas  surprenant  que  la  bassesse  8c  la  fourberie 
me  paraissent  dégoûtantes , à moi,  qui  ai  non- 
seulement  refusé  des  offres  , que  je  ne  croyois  pas 
convenables , mais  même  des  récompenses  que 
j’aurois  pu  accepter  fans  rougir.  L’indépendance 
fait  mon  bonhefer,  Sc  je  vois  les  choses  telles 
qu’elles  sont  , sans  avoir  , ég^rd  au  rang  & aux 
personnes  \ mon  pays  est  le  monde , & ma  religion 
est  de  faire  le  bien. 

M.  Burke,  en  parlant  du  droit  aristocratique 
d’aînesse,  dit  : « C’est  le  droit  de  notre  héritage  terril 
» torial , qui  j fans  doute , tend , & ajoute-t-il,  tend 
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fc  heureusement  à conserver  un  caractère  d’im- 
> » portance  & de  prépondérance  ». 

M.  Burke  peut  appeler  cette  loi  comme  il  lui 
plaira  ; mais  l’humanité  & la  réflexion  impartiale 
la  dénonceront  comme  une  loi  brutale  & injuste  ; 
si  nous  n’y  étions  pas  accoutumés,  par  une  pratique 
journalière , & si  nous  en  entendions  parler  comme 
d’une  loi  qui  existe  dans  quelque  partie  du  monde , 
fort;  éloignée-,  nous  conclurions  que  les  législateurs 
de  ces  pays-là  ne  sont  pas  encore  parvenus  à l’état 
de  civilisation. 

Quant  à ce  qu’elle  conserve  un  caractère  i’im- 
■portance  & de  prépondérance  , cela  me  paroît  tout- 
à-fait  l’inverse  ; c’est  une  tache  sur  le  caractère  , 
une  espece  de  pillage  des  biens  de  famille  j cela 
peut  donner  de  la  prépondérance  auprès  des  fer- 
miers qui  dépendent  de  vous j mais  on  n’en  ac- 
quiert aucune  dans  la  balance  du  caractère  national, 
& encore  moins  dans  celle  du  caractère  universel, 
Par  exemple  , mes  parens  n’étoient  pas  en  état  de 
me  donner  un  seul  chelin  au-delà  de  ce  qu’fis 
firent  pour  mon  éducation  , ôc  ils  se  sont  même 
gênés  pour  m’éduquer  j cependant  je  possède 
beaucoup  plus  de  ce  qu’on  appelle  importance 
dans  le  monde  , qu’aucun  de  ceux  qui  font  dans 
le  catalogue  d’aristocrates  de  M.  Burke. 

Ayant  jeté  uncoup-d’œil  sur  quelques-uns  des 
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défauts  des  deux  Chambres  du  Parlement,  je  passe 
a 1 examen  de  ce  que  l’on  appelle  la  couronne  9 
& je  serai  fort  court. 

La  couronne  est  une  fonction  nominale  d’un 
million  sterling  par  an  : celui  qui  la  porte  n’a  rien 
autre  chose  à faire  qu’à  recevoir  l’argent.  Qu’il  soit 
sage  ou  fou , dans  son  bon  sens , ou  insensé,  né  dans 
le  pays,  ou  étranger,  cela  n’y  fait  rien.  Chaque 
ministère  agit  selon  les  mêmes  principes  que 
M.  Burke  écrit;  savoir,  que  le  peuple  doit  être 
aveuglé  & tenu  dans  une  ignorance  superstitieuse 
par  quelque  déception  ; ôc  ce  que  l’on  appelle  la 
couronne  répond  parfaitement  à ces  vues;  c’est 
pourquoi  elle  remplit  toutes  les  fins  qu’on  doit 
en  attendre  ; c’est  beaucoup  plus  qu’on  en  pourroie 
dire  des  deux  autres  branches.  . 

Le  danger  auquel  cette  fonction  est  sujette 
n est  pas  ce  qui  peut  arriver  au  fonctionnaire , mais 
ce  qui  peut  arriver,  à la  nation  , que  celle-ci  ne 
revienne  à son  bon  sens. 

On  avoit  couturée  d’appeler  la  couronne  le 
pouvoir  exécutif,  et  cette  coutume  est  restée  * 
quoique  la  raison  ait  cessé. 

On  l’appeloit  le  pouvoir  exécutif;  parce  que  la 
personne  qui  la  possédoit  avoit  autrefois  coutume 
de  siéger  Corinne  juge  pour  administrer  ou  pour 
e^tuter  les  lois.  Les  tribunaux  faifoient  alors 
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partie  de  la  cour;  ce st  pourquoi  le  pouvoir  qu’on- 
ippelle  aujourd’hui  judiciaire  étoit  alors  appelé 
exécutif;  conséquemment  l’une  ou  l’autre  de  ces 
dénominations  est  redondante,  6c  l’une  des  fonc- 
tions inutile.  Quand  nous  parlons  actuellement 
de  la  couronne , cela  ne  veut  rien,  dire  , cela  ne 
signifie  ni  un  juge  ni  un  général  : outre  cela  ce 
sont  les  lois  qui  gouvernent  8c  non  pas  l’homme. 
On  a confervé  les  anciens  noms  pour  donner  une 
apparence  d’importance  à de* vaines  formes,,  &-le 
seul  effet  quelles  aient  c’est  d’augmenter  les 
dépenses. 

.Avant  de  passer  aux  moyens  de  rendre  les  gou- 
vernemens  plus  propres  au  bonheur  général  du 
genre  humain,  qu’ils  ne  4e  sont  maintenant  , il 
ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  coup-d’œil  sur  les 
progrès  des  impôts  en  Angleterre. 

C’est  une  idée  générale  , que  lorsque  les  taxés 
sont  une  fois  mises,  elle  ne  sont  jamais  ôtées.  Quel- 
que vraie  que  puisse  être  cette  assertion  depuis 
quelque  t-ems  , il  n’en  a pas  toujours  été  ainsi.  Ou 
donc  les  peuples  de  l’ancien  tems  surveilloient  le 
gouvernement  de  pl us  près  que  ceux  d’aujourd’hui, 
ou  le  gouvernement  étoit  administré  avec  plus 
d’économie. 

Il  s’est  écoulé  plus  de  sept  cents  ans,  depuis 
U conquête  d^  Normans , 6c  l’établissement  de 
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fce  qu  on  appelle  la  couronne , en  divisant  cet 
espace  de  tems  en  sept  périodes  de  cent  ans  cha- 
cune ,1e  montant  des  impôts  annuels,  dans  cha- 
que période,  sera  comme  suit  : 

Montant  des  impôts  levés  annuel- 
lement par  Guillaume-le- Conqué- 
rant, commençant  en  l’année  ic 66 , 1.(1)400,000 
Montant  des  impôts  cent  ans  après 
la  conquête,  en  11 66,  .......  200,000 

Montant  des  impôts  deux  cents 
ans  après  la  conquête , en  1 166 , . . 15  0,000 

Montant  des  impôts  trois  cents 
ans  après  la  conquête,  en  13 66,  . . 1 30,000  • 

Montant  des  impôts  quatre  cents 
ans  après  la  conquête,  en  146 6 , . 100,000 

■ • * 
Ces  états  & ceux  qui  suivent,  sont  pris  de 
l’histoire  du  revenu  de  Sir  John  Sinclair  ; par  les- 
quels il  paraît  que  les  impôts  allèrent  en  dimi- 
nuant pendant  quatre  cents  ans,  à l’expiration  des- 
quels ils  étoient  réduits  des  trois  quarts  , savoir  5 


{ 1 ) N.  B.  Tontes  ces  sommes  & celles  que  nous 
mettrons  par  la  suite  sont  des  livres  sterlings;  la  livre  ster- 
ling équivaut  à un  louis,  ainsi  il  sera  aisé  d’en  faire  le 

calcul. 


f’59  ) 

de  quatre  cent  mille  livres  à cent  mille.  Le  peuple 
d’Angleterre  actuel  a une  idée  hiftorique  & paç 
tradition  de  la  bravoure  de  ses  ancêtres  \ mais  quels 
qu’aient  été  leur  vices  ou  leurs  vertus,  c’étoic 
sûrement  un  peuple , qui  ne  vouloir  pas  qu’on  lui 
§n  imposât , ôc  qui  tenoit  le  gouvernement  en  res- 
pect par  rapport  aux  taxes , sinon , par  rapport  aux 
principes.  Quoiqu’il  ne  fût  pas  capable  d’expulsec 
1 usurpation  monarchique , il  la  restreignit  à une 
économie  républicaine  de  taxes. 

Voyons  à présent  les  trois  autres  cents  ans^ 

Montant  annuel  des  impôts 
cinq  cents  ans  après  la  conquête , 
en  i $66, 1.  500,00^ 

Montant  des  impôts  six  cents 
ans  après  la  conquête,  en  166 6,  i,8oo,ooe( 

Montant  annuel  des  impôts 
au  moment  actuel,  en  1791,  . 17,000,000! 

La  différence  entre  les  quatre  premiers  siècles 
& les  trois  derniers  , est  tellement  étonnante^ 
qu’on  peut  bien  croire  sans  crainte  de  se  tromper,’ 
que  le  caractère  des  Anglais  est  changé.  Il  auroit 
été  impossible  d’entraîner  les  Anglais  d’autrefois 
dans  les  impôts  excessifs  qui  existent  aujourd’hui; 
& quand  on  considère  que  la  paye  de  Tannée  del^ 
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marine  & de  tous  les  employés  4 est  la  même  au- 
jour  d’hui  quelle  étoit  il  y a plus  de  cent  ans , lors- 
que les  taxes  ne  montoient  pas  à un  dixième  de 
de  ce  qu’elles  sont  actuellement , il  paroît  impossi- 
ble de  rendre  compte  de  cette  augmentation 
énorme  de  dépenses,  sans  l’attribuer  à Textrava- 
gance,  à la  corruption  ôc  à l’intrigue  (i). 


( i ) Plusieurs  des  journaux  de  la  cour  ont  souvent  fait 
mention  depuis  peu  de  Wat-Tyler.  Il  n’est  pas  surprenant 
que  sa-  mémoire  soit  attaquée  par  les  parasites  de  la.  cour  , 
& par  tous  ceux  qui  vivent  des  dépouilles  du  public.  Il  fut 
cependant  fort  utile  pour  arrêter  la  fureur  & l’injustice  des 
impôts  dans  son  tems , & la  nation  doit  beaucoup  à sà 
Valeur.  L’histoire  est  en  deux  mots  ce  qui  suit  : — Du., 
tems  de  Richard  II , on  leva  une  capitation  d’un  cheling 
par  tête  sur  tous  les  individus  de  la  nation,  de  quelque 
condition  qu’ils  fussent , sur  les  pauvres  ainsique  sur  les' 
riches  qui  avoient  passé  Page  de  quinze  ans.  Si  cette  loi 
accordoit  quelque  faveur,  c’étok  plutôt  aü  riche  qu’au 
pauvre j puisque  personne  ne  pouvoit  être  imposé  à plus 
de  vingt  chelings , pour  sa  famille  & ses  domestiques  > 
quelque  nombreux  qu’ils  pussent  être;  tandis  que . les 
dbtres  familles  au-dessous  de  vingt  personnes  çtoient  taxées 
f*ar  tête.  Les  capitations  avoient  toujours  été  odieuses  ; 
mais  celle-ci , étant  si  oppressive  & si  injuste,  excita  > 
Comme  cela  doit  être,  de  grands  mécontent emêriS parmi 
le^  pauvres  la  classe  mitoyenne.  La  personne  connue 
sous  {a  dénomination  de  ^at-Tyler,  dont  le  vtai  nom  itow 
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Le  système  destructeur  des  intrigues  & h ragé 
<îes  guerres  & des  possessions  étrangères,  se  soi# 


'Walter,  couvreur  de  profession,  demeuroit  à Deptford. 
1*  collecteur  d<^  capitation , en  entrant  chez  lui,  de- 
maruîa  Tïmpôt  pour  une  de  ses  filles,  que  Tyler  déclara 
n’avoir  pas  quinze  aftfc  Te-collecteur  insista  & commença 
_;à  examiner  la  fille  d’une  manière  indécence  , ce  qui  irrita 
tellement  le  pere,  qu  il  lui  donna  un  coup  de  marteau, 
qui  le  jeta  par  terre  ,&  dont  il  mourut. 

Cette  .circonstance  servit  à manifester  les  mécontente- 
mens.  Lés  habitans  dii  yoisinagè  épousèrent  la  cause  de 
^TyîtY,  qui  sous  peu  de' jours  fut  joint  ,*  selon  quelques 
•hist<5iï%s , par  plus  de  cinquarite  mille  hommes  xjui  le  nom. 
•mèrentJleur  ehef.’iAvieeiîèsrfoKës  il  marcha  vers  Londres, 
pour  demander  l’a%ijitipn  <fe  cette  taxe  & Je  xedressemeut 
cl’autres’gnefs.  La  cour  se  trouvant  sans  appui  & incapable 
de  résister.^  convint , avec  IjLithard  à sa  tète  , d’avoir  une 
Conférence  avec  Tyler  dans  Smichfieîd  , faisant;  de  trés'- 
“‘heliés  protestations  , déport  fa  niérfïode  ôtdiwâire , de  redré§- 
.ser  les  • oppressions.  tandis  que  Richard  St  Tyler  conver- 
soient  ensemble  sur  ces  objets,  étant  tous  deux  à cheval 0 
Wahvorth,  alors  maire  de  Londres,  5:  l’une  des  créa- 
tures dé  la  cour , sars>t  ime  Occasion  , & comme  Un  infâme 
'âssasstn  , ' perça  T ylef  d\in  coup  de  poignard  ; & deux  ou 
%ois  autres  tombant  ensuite  sur  lui,  il  fut  en  un  instant 
-sacrifié.'  - - 

Il  paroît  que  Tyler  étoitun  homme  intrépide  & dé^in- 
•téressë  quant  à lui  même:  Toutes  les  propositions  qu’il  fît 
à Richard , étoient  fondées  sur  de  plus  justes  bases  que 
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Ihtroduits  avec  la  révolution  àer  l6%% , & plus  efi[* 
core  depuis  la  succession  d’Hanovre  : ces  systèmes 
Sont  tellement  mystérieux,  qu’il  est  impossible  de 
pouvoir  faire  rendre  des  comptes  ; une  simple  ligne 
contient  des  millions.  Il  est  impossible  de  calcu- 
ler jusqu’à  quel  point  les  taxes  auraient  été  portées,' 
si  la  révolution  française  n’ayoit  pas  contribué 
'à  rompre  ce  système  & à mettre-  fin  aux  prétextes. 
Cette  révolution  considérée  comme  elle  doit 
l’être , comme  un  heureux  moyen  de  diminuer  les 
impôts  immenses  des  deux  pays  , est  aussi  impor- 
tante à l’Angleterre,  qu’à la  France;  & si  on  en 
tire  tous  les  avantages  dont  elle  est  susceptible,  8ç 
Auxquels  elle  conduit',  mérite  autant  d’être,  cé^ 
lébrée  dans  un  pays  que  dans :i-autre. 

En  suivant  ce  sujet,  je  vais  commencer  par  la 
jmatière  qui  ,se  présente  la  première  , celle  de  di- 
. minuer  les  impôts;  & j’ajouterai  ensuite. des  pro- 
positions concernant  l’ Angleterre , la  France  & 


celles  qui  furent  faites  à Jean  ,:par  les  Barons  y & mal- 
gré la  flatterie  des  historiens,  & des  hommes  tels,  que 
Burke  qui',  cherchent  à cacher,  un,e  vile  action  de  la 
cour  en  calomniant  Tyler , sa  réputation  survivra  à leur 
fausseté.  Si  les  Barons  méritoient  qu’on  leur  élevât  un.  mo- 
nument à R.ùnnymede , Tykr  mérite  qu’on  lui  ea  élève; 
un  dans  Smithfîeld,  , 
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V Amérique,  que  la  perspective  présente  des  cKote 
ses  paroît  justifier  : je  veux  dire  une  alliance  des 
trois  Etats,  pour  les  fins  dont  je  ferai  mention  en 
tems  & lieu. 

Ce  qui  est  arrivé  peut  encore  arriver,  par  l’état 
d^jprogrès  des  impôts  ci-devant  cité  j on  voit  que 
les  taxe^  ont  été  réduites  dans  un  tems  au  quart 
; de  ce  qu’elles  avoient  été  auparavant.  Quoique  les 
circonstances  actuelles  11’admettent  pas  la  même 
réduction  , cependant  elles  sont  susceptibles  d’un 
commencement  qui  peut  accomplir  cette  fin  en 
moins  de  tems  que  dans  le  premier  cas. 

Le  montant  des  taxes  pour  l’année  qui  finira  1^ 
S.  Michel  1788  j étoit  comme  suit  : 


• r,  ,, 


Impôt  territorial.  . ; : : . I ï>9^o,( 
Doiîanes-  • • - ? 5,789,174 

Octrois  (y compris  la  vieille 

la  nouvelle  drèche  ).  ....  £,751,727 

Timbre... 1,278,214 

Autres  impôts  mélangés  & 
casuels.  * . > .....  i , . . 1,805,7-5  y, 


je!  1 5y572-3S>7°. 


- Depuis  l’année  1788  , on  a mis  plus  d’un  miL 
lion  de  nouvelles  taxes , outre  le  produit  des  lots- 
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fies  ; & comme  les  impôts  ont  eu  général  fourni 
davancage  qu  auparavant , on  peut  estimer  le  mon- 
tant de  la  totalité  à la  sommç  de  1.  ly^oo^ooen 


]\T.  B.  Les  frais  de  perception  & les  remises 
sur  les  exportations  4 qui  montent  ensemble^arès 
de  deux  millions  , .sont  payés  sur  la  totajité  de  la 
recette,  & la  somme  ci-dessus  mentionnée  esc 
celle  qui  entre  nette  dans  l’échiquier. 

Cette  somme  de  dix-sept  millions  est  appli- 
quée à deux  ■ différents  objets  ; l’un  pour  payerl’m- 
:térét  delà  dette  nationale  , l’autre  pour  les  dé- 
penses de  radminitarkui.  Il  y en  a environ  neuf 
millions  d’employés  au  premier , & le  refte  au  der- 
nier. Quant  aux  millions  que  l’on  dit  appliqués  à 
la  réduction  de  la,  dette cela  reffembîe  tant  à un 
homme  qui  paye  d’une  main  pour  prendre  de 
b’aotre  vqu’il  n’es*  Pas  digne  de  nous  d’y  faite  at- 
tention. ...  ; , 

Il  arriva  heureusement  pour  la  France  qu’elle 
avoit  des  domaines  nationaux  , pour  payer  sa 
dette 3 & par  ce  moyen  diminuer  ses  impôts; 
mais  comme  l’Angleterre  n’est  pas  dans  ce  cas-là , 
elle  ne  sâuroit  réduire  ses  taxes  qu’en  réduisant 
ses  dépenses  , ce  que  l’on  poùrroir  faire  mainte- 
nant de  quatre  ou  cinq  millions  par  an  , comme 

oà 


i 
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oii  ie  verra  parla  suite.  Quand  on  aura  accompli 
cette  réforme  , elle  contrebalancera  les  dépenses 
énormes  encourues  par  la  guerre  de  l’Amérique  ; 
& 1 épargne  viendra  de  la  même  source  d’où  le 
mal  est  sorti. 

Quant  à la  dette  nationale  , quelqu’oné- 
feux  qu’en  puiffe  être  l’intérêt , cependant  com- 
me elle  sert  à mettre  dans  la  circulation  un  capital 
utile  au  commerce  , elle  balance  par  ses  propres 
effets  une  partie  confidérkbie  de  son  propre  poids; 
& comme. la  quantité  d’or  & d’argent  quil  y a en 
Angleterre  est , par  quelque  cause  quelconque  , 
au-deffous  de  la  proportion  quelle  doitenavoir  (i), 
( elle  n a que  vingt  millions  de  numéraire  , au 
lieu  quelle  devroit  en  avoir  soixante , ) ce  seroit, 
sans  parler  de  l’injuftice  de  la  mesute  , une 
mauvaise  politique  d’éteindre  un  capital  qui  sup- 
plée à ce  déficit.  Mais  quant  aux  dépenses  cou- 
rantes , tout  ce  que  l’on  épargne  là-deffüs  est  un 
bénéfice.  Ses  excès  peuvent  servir  à entretenir  I3 
corruption  , mais  ils  n’ont  aucune  réaction  sur  le 
crédit  & sur  le  commerce , comme  l’intérêt  de  la 
dette. 

Il^est  maintenant  tres-probable  que  le  gouver- 


( 1 ) Les  intrigues  , les  guerres  & les  dominations  étran- 
gères «ont  principalement  les  causes  de  « déficit. 
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cernent  anglais  , ( je  n’entênds.  pas  la  nation  , ) 
n’est  pas  partisan  de  la  révolution  française.  Tout 
ce  qui  sert  à exposer  l’intrigue  & à diminuer  1 in- 
fluence des  cours  , en  diminuant  les  impôts,  n’est 
pas' agréable  à ceux  qui  se  repaissent  des  dépouil- 
les. Tant  qu’on  a pu  soutenir  le  cri  des  intrigues 
de  la  France,  du  pouvoir  arbitraire  , de  la  papauté, 
& des  sabots,  il  étoit  facile  d’alarmer  la  Na- 
tion & de  la  faire  consentir  à de  nouveaux  impôts, 
maintenant  ce  tems  n’est  plus } la  fraude  a recueilli 
sa  dernière  moiflbn  , ôc  les  deux  pays  , ainsi  que 
le  monde  entier , ont  devant  les  yeux  la  perspective 
de  tems  plus  propices. 

En  supposant  qu’il  puisse  se  former  une  alliance 
avec  l’Angleterre,  la  France  3c  l’Amérique  , pour 
les  fins  dont  rious  ferons  mention  par  la  suite  , 
les  dépenses  de  la  France  3c  de  l'Angleterre  pour- 
voient en  conséquence  être  diminuées.  Elles  n’au- 
voient  plus  besoin  des  mêmes  flottes  ni  des 
mêmes  armées,  3c  elles  pourroient  chacune  de  son 
côté  faire  une  réduction  , navire  pour  navire.  Mais 
pour  obtenir  ces  objets  il  faut  néceflàirement  que 
les  gouvernemens  soient  calqués  sur  un  principe 
commun.  La  confiance  ne  sauroit  jamais  avoi*  lieu, 
tant  qu’il  restera  dans  l’une  ou  dans  l’autre  une 
disposition  hostile  , ou  tant  que  le  mystère  8c  le 
secret  d’un  côté.,  seront  opposés  à la  candeur  & a 
la  franchise , de  l’autre. 


{ H1  ) 

Ces  suppositions  admises , les  dépenses  rtàtîo- 
toiles  pourraient  être  réduites  , par  exemple  . à 
ee  qu’elles  étoient  à une  époque  où  là  France 
ôc  l’Angleterre  n’étoient  pas  ennemies.  Cela  doit 
être  conséquemment  à une  époque  antérieure  à 
i’avénetnent  de  la  maison  d’Hanovre  j ôt  de  la 
révolution  de  1688  ( 1 ). 

La  première  période  qui  se  présente  antérieure  a 


( 1 ) Je  me  trouvai  par  hasard  en  Angleterre  au  tems 
Ou  l’on  célébroit  1 anniversaire  de  la  révolution  de  1688» 
Les  caractères  de  Guillaume  & de  Marie  m’ont  toujours 
paru  détestables  ; Tan  cherchant  ^détrûite'soft  oncle,  & 
l’autre  son  propre  père pour  s’emparer  eux- mêmes  du 
pouvoir 5 cependant  .comme  la  nation,  étoit  disposée  à 
célébrer  cet  événement,  je.fuspeipé  de  voir  qu’elle  ,eti 
attfibuoit  tout  l’honneur  à un  homme  qui  l’avoir  entrepris 
comme  un  excellent  mafché , & qui , outre  ce  qu’il  acquit 
d une  autre  manière , compta  six  cents  mille  livres  ster- 
lings  pour  la  dépense  de  la  petite  flotte  qui  Tavoit  amené 
d’Hollande.  George  premier  agit  autant  en  juif  que  Guil 
îaume  , & acheta  le  duché  de  Bremin  avec  l’argent 
tira  d'Angleterre , deux  cent  cinquante  mille  livres 
îings , au-delà  de  son  salaire  comme  roi  £ & après  l’avoir 
ainsi  acheté  aux  dépens  de  l’Angleterre , il  l’ajouta  à ses 
possessions  d’Hanovre , pour  son  avantage  particulier.  En 
Un  mot , toute  nation  qui  ne  se  gouverne  pas  elle-même , 
est  gouvernée  comme  un  marché  à l’entreprise.  L’Angle- 
terre a été  la  proie  de  ces  marchés  depuis  la  révolution. 
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celles  dont  nous  venons  de  faire  mention  est  celle 
du  règne  prodigue  8c  dissipateur  de  Charles  II  , 
auquel  tems  la  France  8c  l’Angleterre  étoient  al- 
liées. Si  j’ai  choisi  des  tems  de  prodigalité  , cela 
servira  à faire  paroître  dans  un  plus  grand  jour 
l’extravagance  moderne  , sur-tout  comme  la  paye 
de  la  marine , de  l’armée  8c  des  employés  à la 
perception  des  impôts,  n est  pas  augmentée  depuis 
ce  tems-là. 

L’établissement  de  paix  étoit  alors  comme  suit 
yoye\  l’histoire  du  revenu,  par  Sir  John  Sinclair, 

Marine . 1.  300,000 

Armée 212,000 

Artillerie 40,000 

Liste  civile.  ......  462,115 

I.  1,0 14,11 5 


Cependant  le  parlement  fixa  le  total  de  l’éta-  . 
blissement  de  paix  à 1,200,000  liv.  (1).  Si  nous 

(1)  Charles,  ainsi  que  ses  prédécesseurs  & ses  succes- 
seurs , trouvant  que  la  guerre  étoit  la  moisson  des  gou- 
vernemens  , s’engagea  dans  une  guerre  avec  la  Hollande  , 
dont  les  frais  firent  monter  la  dépense  annuelle  de  l’Etat 
à 1.  1,800,000  , comme  nous  en  avons  donné  l’état  à 
l’époque  de  1 666  j mais  rétablissement  de.paix  n’éteit  que 
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remontons  au  tems  d’Elisabeth  , le  montant  de 
toutes  les  taxes  n excédoit  pas  un  demi-million  ; 
cependant  la  nation  n’a  rien  vu  pendant  cette 
période , qui  pût  lui  attirer  le  reproche  de  manque 
d’importance. 

C estpourquoi,  toutes  circonstances  considérées, 
provenant  de  la  révolution  française,  de  l’har- 
monie prochaine  & de  l’intérêt  des  deux  nations,, 
de  1 abolition  des  intrigues  de  la  cour  des  deux 
cotés  & des  progrès  dans  la  science  du  gouverne- 
ment , la  dépense  annuelle  pourrait  être  fixée  à 
un  million  & demi}  savoir, 

Marine-  I.  500,000 

Armée . 500,000 

Dépenses  du  gouvernement.  . 500,000 


I*  1,500,000 

Cette  somme  est  encore  six  fois  plus  considérable 
que  la  dépenfe  dû  gouvernement  de  l’Amérique  ; 
cependant  le  gouvernement  civil  intérieur  d’An- 
gleterre, ( j entends  aeluî  qui  est  administré  par 
le  moyen  des  sessions  de  quartier , des  jurés  ôc 
des  assises  , & qui , dans  le  fait , est  presque 

d'un  million  deux  cents  mille  livres  sterlings.  CNous  enten- 
dons par-tout  livres  sterlings,  ou  louis  ). 
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îâ  totalité  de  ce  gouvernement , & qui  est  exé- 
cuté par  la  nation  , ) coûte  moins  au  tréfou  pu- 
blic que  cette  portion  du  gouvernement  en 
Amérique. 

Il  est  tems  que  les  nations  deviennent  raison- 
nables, & quelles  ne  se  laissent  pas  gouverner 
comme  des  animaux  , pour  le  plaisir  de  ceux  qui 
les  montent.  En  lisant  l’histoire  des  rois  » on  seroit 
tenté  de  supposer  que  le  gouvernement  consistait 
à chasser  le  cerf,  & que  chaque  nation  payoït 
un  million  par  an  à un  chasseur.  L’homme  doit 
avoir  assez  d’orgueil  ou  de  pudeur  pour  rougit 
de  ce  qu’on  lui  en  impose  de  cette  manière  , & 
quand  il  sentira  sà  propr'e dignité,  il  ne  manquera 
pas  de  le  foire  patoîire.  En  réfléchissant  sur  cous 
les  fujets  de  cette  nature , il  lui  passe  souvent; 
dans  l’esprit  une  chaîne  d idées  qu  il  n ose  pas 
encore  encourager  ou  communiquer.  Restreint  par 
quelque  chose  qui  prend  le  caractère  de  la  pru- 
dence , il  est  hypocrite  vis-à-vis  de  lui-même 
comme  vis-à-vis  des  autres.  Il  est  néanmoins  cu- 
rieux d’obferver  avec  quelle  facilité  cet  enchan- 
tement est  dissipé.  Une  seule  expression  , conçue 
& énoncée  hardiment  > rappelle  souvent  toute  une 
compagnie  aux  fentimens  quelle  devroit  avoir ,, 
& les  nations  entières  font  mues  de  la  meme 
manière* 
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Quant  aux  places  q.ui  appartiennent  à un  gott* 
vernemenc  civil , il  importe  fort  peu  quel  nom 
on-leur  donne.Dans  la  routine  des  affaires , comme 
nous  l’avons  déjà  observé , qu’un  homme  soit 
appelé  président , roi , empereur  > sénateur , ou 
autrement  , il  est  impossible  que  les  services  qu’il 
fst  dans  le  cas  de  rendre  puissent  mériter  d’une 
nation  plus  de  dix  mille  louis  par  an  , & comme, 
on  ne  doit  payer  personne  au-delà  de  ses  services,, 
de  même  aussi  tout  homme  de  cœur  n’acceptera 
pas  davantage.  L’argent  public  ne  doit  se  toucher 
qu’avec  la  conviction  la  plus  scrupuleuse  d’hon^* 
neur.  Ce  n’est  pas.  le  produit  des  richesses  seule- 
ment,. mais  aussi  celui  du  duc  travail  & de  lac 
pauvreté.  Il  est  même  tiré  de  l’amertume  du  besoin 
& de  la  misère.  Il  n’pa  pas  un  mendiant  qui  passe 
ou  qui  périt  dans  la  rue , dont  le  denier  n’est  pas 
dans  cette  masse. 

S’il  étoic  possible  que  le  Congrès  de  1* Amé- 
rique fût  assez  peu  sensible  à les  devoirs 
&:  aux  intérêts  de  ses  commettans , pour  offrir 
au  général  Washington  * comme  prélldent  de. 
l’Amérique  y un  million  par  an, il  ne  voudrcit , ni’: 
ne  pourroic.  l’accepter.  Ses  idées  de  l’honneur 
sont  d’un  autre  genre.  Il  a coûté  a l’Angleterre, 
près  de  foixante  dix  miLlions  sterlings  pour  le  sou- 
..tien  d’une  famille  importée  de.  chez  l’étranger 
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qui  avoit  des  talens  bien  inférieurs  à ceux  4.® 

milliers  d’individus  de  la  nation  ; il  s’est  à peine 
écoulé  une  feule  année  sans  de  nouvelles  demandes 
mercenaires  de  sa  part;  elle  a même  envoyé  les 
mémoires  des  médecins  pour  être  payés  par  le 
public.  Il  n’est  donc  pas  surprenant  que  les  prisons 
regorgent  , & que  les  impôts  6c  les  taxes  des 
pauvres  soient  augmentés.  Avec  de  pareils  sys- 
tèmes , on  ne  peut  attendre  que  ce  qui  est  déjà 
arrivé  ; 6c  quant  à.  une  réforme  , à quelqu’époque 
qu’elle  arrive  , elle  viendra  de  la  nation  , 6c  non 
pas  du  gouvernement. 

Pour  montrer  que  la  somme  de  1.  500,000  est 
plus  que  suffisante  pour  défrayer  toutes  les  dépen- 
ses du  gouvernement , exclusivement  de  celles  de 
la  marine  6c  de  l’armée,  l’état  suivant  est  calqué 
pour  tout  gouvernement  de  l’étendue  de  l’Angle- 
terre. . , 

tin  premier  lieu3  trois  cens  représentans  , jus- 
tement élus  , sont  suffisans  pour  toutes  les  fins  de 
la  législation , & préférables  à un  plus  grand  nom- 
bre. Ils  peuvent  s’assembler  dans  deux  ou  trois 
Chambres,  ou  dans  une  comme  en  France,  ou 
selon  que  la  constitution  l’aura  réglé. 

Comme,  <{zns  les  pays  libres,.la  représentation 
est  toujours  considérée  comme  le  plus  honorable 
de  tous  les  emplois , les  honoraires  qu’on  luF 
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assigne  sont  simplement  pour  payer  les  dépenses 
que  le  représentant  est  obligé  de  faire  pour  ce  ser- 
vice, & ne  sont  pas  comme  le  salaire  d’une  place. 

accorde  à chaque  représentant 
une  somme  de  500  louis  par  an , en  fai- 
sant des  déductions  pour  le  tems  où  il 
çe  sera,  pas  en  activité , toute  la  dépense , 
s’ils  étoient  tous  en  activité  pendant  six 
mois,  seroît  de. 

Les  départemens  officiels  ne  peuvent 
raisonnablement  excéder  ce  nombre-là, 
ni  la  paye  qui  y est  attachée» 

Trois  fonctions  à 
Dix  ditto  à.  . 


Quarante  dîtto  à. 
Deux  cents  ditto  à. 
Trois  cents  ditto  à. 
Cinq  cents  ditto  à. 
Sept  cents  ditto  à. 


1.  io.ooo  chacune. 

1.  30,00a 

5,000  chacune. 

50,000 

z,ooo  chacune. 

40,000 

i,ooo  chacune. 

40,000 

500  chacune. 

100,000 

100  chacune. 

6o,oo6 

100  chacune. 

50,000 

75  chacune. 

51,500 

• 3/0  Ti  £3  : • 

î.  421,500 

Si  une  nation  le  juge  à propos,  elle  peut  pro- 
duire quatre  pour  cent  sur  toutes  les  places , 8c 
en  créer  une  de  vingt  mille  livres  sterlings,  ou  de 
vingt  mille  louis  par  an. 

Tous  les  employés,  pour  la  perception  du  re- 
venu, sont  payés  de  l’argent  qu’ils  perçoivent; 
c’est  pourquoi  ils  ne  font  point  partie  de  cette 
dépense.  * 
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Le  tableau  ci-dessus  n’est  pas  présenté  comme 
un  calcul  exact  des  dépenses  de  toutes  les  fonc- 
tions, mais  seulement  pour  faire  voir  le  nombre 
de  places  que  l’on  pourroit  entretenir  avec  cin- 
quante mille  livres  sterlings  ; & l’expérience  prou- 
vera qu’il  n’est  pas  même  possible  de  trouver 
assez  d’affaires  pour  justifier  une  pareille  dépense. 
Quant  à la  méthode  actuellement  adoptée  pour 
les  affaires  officielles , la  voici  : Les  chefs  de  plu- 
sieurs bureaux,  soit  à la  poste  ou  dans  l’échi- 
quier, &c,  ne  font  que  s'gner  leur  nom  trois  on 
quatre  fois  par  an,  ôc  les  commis  subalternes 
font  le  reste. 

En  accordant  donc  un  million  Ôc  demi  comme 
un  établissement  de  paix  suffisant  poür  toutes  les- 
vues  honnêtes  du  gouvernement,  ce  qui  fait  trois 
cens  mille  livres  de  plus  que  l’établissement  de 
paix  du  régné  pervers  ôc  prodigue  de  Charles  II, 
(quoique,  comme  nous  l’avons  déjà  observé,  la 
paie  de  l’armée,  de  la  marine,  ôc  des  commis  aux 
douanes , soit  la  même  que  dans  ce  tems  là,)  il 
restera  un  surplus  dé  plus  de  six  millions  sur  les 
dépenses  courantes.  La  question  sera  donc  de  sa >: 
voir  comment  il  faudra  disposer  de  ce  surplus. 

Quiconque  a observé  la  manière  dont  le  tra- 
fic & les  taxes  s’amalgament  ensemble,  doit  sentir 
Impossibilité  de  les  séparer  tout  d’un  coup. 
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Premièrement , parce  que  les  articles  qui  sont 
en  magasin  j pat  déjà  payé  les  droits , & que  la 
réduction  ne  saurait  avoir  lieu  sur  le  dépôt  actuel. 

Secondement , parce- que  sur  tous  les  articles 
sur  lesquels  les  droits  sont  mis  en  gros,  comme 
par  barique , par  muid,  par  quintal,  ou  par  ton- 
neau , l’abolition  du  droit  n’admet  pas  qu’il  soit 
divisé  de  manière  à soulager  pleinement  le  con- 
sommateur qui  achette  par  demi-bouteille  ou  par 
livre.  Le  dernier  droit  mis  sur  la  forte  bierre  Sc 
sur  l'ale  (i),  étoit  de  trois  chelings  par  barril , 
ce  qui,  si  on  1 otoit,  diminuerait  ces  denrées  d’un 
denier  8c  demi  par  pinte , 8c  conséquemment  ne 
procurerait  aucun  soulagement  dans  la  pratique. 

La  plupart  des  taxes  étant  dans  le  même  cas, 
il  sera  nécessaire  d’en  chercher  d’autres  qui  ne 
soient  pas  sujettes  à ces  inconvéniens , dont  l’abo- 
lition puisse  causer  un  soulagement  direct  8c  vi- 
sible , 8c  qui  soient  susceptibles  d’une  opération 
immédiate. 

En  premier  lieu , les  taxes  des  pauvres  sont 
un  impôt  direct  qifi  tombe  sur  tout  homme  do- 
micilié, 8c  il  connoît  exactement  ce  qu’il  paye. 
Le  montant  de  la  totalité  des  taxes  des  pauvres 
n’est  pas  positivement  connu , mais  on  peut  se 


(i)  Sorte  de  bierre  anglaise. 
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le  procurer.  Sir  John  Sinclair,  dans  son  histoire 
du  revenu,  la  fixé  à 1.  2,100,587.  Une  partie 
considérable  de  cette  somme  est  dépensée  en  con- 
testations , dans  lesquelles  les  pauvres , au  lieu 
d être  soulages  , sont  tourmentés.  La  dépense  est 
cependant  toujours  la  même  pour  la  paroisse* 
quelle  qu’en  puisse  être  la  cause. 

Birmingham  paye  tous  les  ans  quatorze  mille 
louis  pour  la  taxe  dés  pauvres.  Cette  somme , 
quoique  considérable , est  modérée  en  compa- 
raison de  sa  population.  On  dit  que  Birmingham 
contient  soixante-dix  mille  âmes  j 8c  dans  la  pro- 
portion de  soixante-  dix  mille  âmes  à quatorze 
mille  louis  pour  la  taxe  des  pauvres,  la  totalité 
de  cette  taxe,  dans  toute  la  nation,  en  évaluant 
la  population  d’Angleterre  à sept  millions  d’ames * 
ne  seroit  que  d’un  million  quatre  cent  mille  louis 
ou  livres  sterlings.  C’est  pourquoi  il  est  probable 
que  la  population  de  Birmingham  n’est  pas  si 
considérable. 

En  faisant  monter  la  taxe  des  pauvres  à deux 
millions  sterlings  pour  toute  la  nation , la  propor- 
tion de  cinquante  mille  âmes  doit  être  de. quatorze 
mille  livres. 

Cependant,  quoiqu’il  en  soit,  cela  ne  provient 
que  de  1 immensité  des  taxes } car  lorsqu’elles 
n etoientpassi  onéreuses,  lespauvres  étoienten  état 
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de  se  soutenir , & il  n’y  avoit  pas  de  taxe  des 
pauvres  ( i ).  Selon  l’état  actuel  des  choses , un 
ouvrier , avec  une  femme  & deux  oii  trois  enfans, 
ne  paye  pas  moins  de  sept  à huit  louis  d’impôts 
par  an.  Il  ne  s’en  aperçoit  pas , parce  que  cela 
passe  sur  les  différées  articles  qu’il  achette , & il 
ne  pense  qu’à  leur  chèreté  \ mais  comme  les  im- 
pôts lui  enlèvent  au  moins  un  quart  des  profits  de 
son  travail , il  est  incapable  de  pourvoir  pour  sa 
famille,  sur-tout  si  lui  ou  quelqu’un  des  siens  est 
affligé  de  maladie. 

C’est  pourquoi  le  premier  pas  vers  un  soula-i 
gement  pratique  seroit  d’abolir  entièrement  la 
taxe  pour  les  pauvres  ; &,  au  lieu  de  cela,  de 
faire  aux  pauvres  une  remise  d’impôts  double  de 
la  taxe  actuelle  des  pauvres  ; savoir , de  quatre 
millions  annuellement  du  surplus  des  impôts.  Par 
cette  mesure , les  pauvres  profiteroient  de  deux 
millions , & les  gens  domiciliés  de  deux  millions.’ 
Cela  seul  seroit  équivalent  à cent  vingt  millions 
de  la  dette  nationale , & conséquemment  à tout? 
la  dépense  de  la  guerre  de  l’Amérique. 


( x ) La  taxe  des  pauvres  commença  environ  dans  le 
terns  d’Henri  VIII , lorsque  l'impôt  commença  à augmen- 
ter , & depuis  elle  s'est  toujours  accrue , ainsi  que  l’im- 
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Il  reste  donc  à considérer  quelle  est  la  méthode 
la  plus  efficace  de  distribuer  cette  remise  de  quatre 
millions* 

Il  paraît  assez  généralement  que  les  pauvres 
ont  de  grandes  familles  composées  d’enfans  8c 
de  vieillards  hors  d’état  de  travailler*  'Si  l’on  faisoit  * 
des  provisions  pour  ces  deux  classes,  le  remède 
serait  tellement  suffisant  pour  toute  l’étendue  du 
ma] , que  s’il  en  restoit  encore  quelque  symptôme  * 
cela  ne  serait  qu’accidentel,  8c  pourrait  être  laissé 
au  département  des  Clubs  de  bienfaisance  qui , 
quoique  d’une  humble  invention,  méritent  néan-** 
moins  d’être  mis  au  rang  des  meilleures  institu- 
tions modernes. 

En  supposant  que  l’Angleterre  contienne  sept 
millions  d’ames  , s’il  y en  a un  cinquième  qui 
soif  de  la  classe  des  pauvres  qui  ont  besoin  d’as- 
sistance , leur  nombre  sera  d’un  million  quatre 
cent  mille.  De  ce  nombre,  il  y aura  cent  quarante 
mille  vieillards , comme  nous  le-  ferons  voir  par 
la  suite,  8c  pour  lesquels  nous  proposerons  des 
secours  distincts. 

Il  en  restera  donc  un  million  deux  cent  soixante 
mille,  ce  qui  , à cinq  personnes' par  famille,  fait 
deux  cent  cinquante  - deux  mille  familles  , ap- 
pauvries par  les  dépenses  des  enfans  8c  le  poids 
des  impôts.  ... 
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Le  nombre  d’enfans  au-dessous  de  quatorze 
-&ns,  dans  chacune  de  ces  familles,  sera  d’environ 
cinq  par  famille  } quelques-unes  en  ayant  deux , 
trois  , quatre  , cinq  ; d’autres  un  , & d’autres 
point  j mais  il  arrive  rarement  qu’il  y en  ait  plus 
-de  cinq  au-dessous  de  quatorze  ans , & à cet  âge 
ils  peuvent  rendre  des  services , ou  être  mis  à l’ap- 
prentissage. 

En  supposant  que,  dans  toutes  les 
deux  familles,  il  se  trouve  cinq  enfans 
au-dessous  de  quatorze  ans,  le  nombre 
d’enfans  sera  de 

Le  nombre  de  pères  & mères , s’ils 
écoient  tous  vivans,  seroit  de 

Il  est  certain  que  si  on  pourvoit  à la  subsis- 
tance des  enfans , les  parens  seront  nécessairement 
-soulagés  , parce  que  c’est  la  dçpense  qu’ils  sont 
■obligés  de  faire  pour  élever  leurs  enfans  qui  cause 
leur  pauvreté. 

Après  avoir  calculé  le  plus  grand  nombre  d’in- 
dividus qui  sont  dans  le  cas  d’avoir  besoin  d’as- 
sistance, à cause  de  la  jeunesse  de  leurs  familles, 
je  passe  à la  méthode  de  soulagement  ou  de  dis— 
xrîbucion  , qui  est  : 

De  payer  comme  une  remise  d’impôts  à chaque 
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pauvre  famille , du  surplus  des  impôts  } Si  en 
place  de  la  taxe  des  pauvres , quatre  louis  par  an 
pour  chaque  enfant  au-dessous  de  quatorze  ans  j 
en  enjoignant  aux  parens  de  ces  enfans  de  les 
envoyer  à l’école , pour  apprendre  à lire  & à 
écrire  & l'arithmétique.  Les  ministres  de  chaque 
paroisse  , de  toute  dénomination  quelconque , 
seroient  obligés  de  certifier  à un  bureau  établi 
pour  cet  effet , que  ce  devoir  a été  rempli. 

Le  montant  de  cette  dépense 
sera,  pour  six  cent  trente  mille 
enfans  , à quatre  livres  sterlings 
chacun  par  an 1.  2, 5 20,000. 

E11  adoptant  cette  méthode , on  allégera  non- 
seulement  la  pauvreté  des  parens,  mais  on  bannira 
l’ignorance  de  la  génération  future  ÿ ôc  le  nombre 
de  pauvre  deviendra  moindre  par  la  suite , parce 
qu’à  l’aide  de  l’éducation,  ils  auront  plus  de  ta- 
lens.  Bien  des  jeunes  gens,  nés  avec  du  génie, 
se  trouvant  apprentis  chez  un  homme  de  métier, 
tel  qu’un  charpentier,  un  menuisier,  un  cons- 
tructeur de  moulins  ou  de  vaisseaux , &c.  ne 
peuvent  jamais  parvenir , faute  d’avoir  eu  un  peu 
d’éducation  dans  leur  enfance. 

Je  passe,  maintenant,  aux  vieillards. 

Je  divise  la  vieillesse  en  deux  classes  : dabord> 
1 approche  de  la  vieillesse  qui  commence  à cin- 

• quant©. 
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tgo&n&e  ans.  Secondement,  la  vieillesse  qui  com- 
mence à soixante» 

A cinquante  ans,  quoique  les  facultés  spirituelles 
de  l’homme  soient  en  pleine  vigueur,  8c  que  son 
jugement  soit  plus  sain  que  dans  aucun  autre 
tems  auparavant,  ses  facultés  corporelles,  pour 
une  vie  laborieuse , sont  sur  le  déclin.  Il  ne  peut 
supporter  la  même  quantité  de  fatigue  que  dans 
un  âge  moins  avancé.  Il  commence  à moins  gagner, 
8c  est  moins  capable  de  supporter  les  froid  8c 
le  chaud  , 8c  dans  ces  professions  plus  retirées 
«ù  il  faut  avoir  de  bons  yeux , il  tombe  rapide- 
ment, 8c  se  voit  comme  un  vieux  cheval  que  Ton. 
envoyé  paître. 

A soixante  ans , il  ne  doit  plus  avoir  besoin 
de  travailler,  au  moins  pour  vivre.  Il  est  réel- 
lement pénible  de  voir  la  vieillesse  se  tuer  d® 
fatigue , dans  ce  que  Pan  appelle  les  pays  civi- 
lisés , pour  un  morceau  de  pain. 

Pour  pouvoir  former  quelque  jugement  d'u 
nombre  de  gens  au-dessus  de  cinquante  ans , j’ai 
plusieurs  fois  compté  les  personnes  que  je  ren- 
controis  dans  les  rues  de  Londres  , hommes  , 
femmes  & enfans , 8c  j’ai,  en  général,  trouvé 
qu’il  y en  avoit  tin  sur  seize  ou  dix -sept.  Si 
l’on  dit  que  les  vieillards  ne  sortent  pas  beau- 
coup dans  les  rues,  il  en  est  de  même  des  en- 
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fans  ; outré  cela , plusieurs  enfans  d’un  certain 
âge  sont  dans  des  écoles  , ou  apprentis  dans  des 
boutiques.  En  prenant  donc  seize  pour  diviseur, 
le  nombre  de  personnes  des  deux  sexes  qu’il  y 
a en  Angleterre,  de  cinquante  ans  Sc  au-dessus, 
riches  & pauvres , sera  de  quatre  cent  vingt  mille. 

Les  personnes  pour  lesquelles  il  faudra  pourvoir 
dans  cette  totalité  seront  les  laboureurs , les  jour- 
naliers , les  ouvriers  de  tous  les  métiers , & leurs 
femmes  , lés  matelots  & les  soldats  réformés  > 
lès  domestiques  décrépits  des  deux  sexes , les 
pauvres  veuves. 

Il  se  trouvera  aussi  une  multitude  considérable 
d’artisans,  qui,  après  avoir  vécu  avec  crédit  dans 
leur  jeunesse , commencent  ^lorsque  1 âge  approche, 
à ne  plus  avoir  d’occupation,  & ‘finissent  par  tom- 
ber dans  la  décadence. 

Outre  ceux-ci  , la  révolution  continuelle  de 
cette  roue  , que  personne  ne  sautoir  arrêter  ni 
régler  3 fera  toujours  tomber  de  ses  rayons  une 
infinité  de  malheureux , intéressés  dans  le  com- 
merce , ou  dans  quelqiv  aventure. 

' Pour  pourvoir  à tous  ces  aceidens  à tout  ce 
qui  peut  arriver  , je  fais  monter  le  nombre  de 
personnes  , qui  dans  un  rems  ou  dans  un  autre, 
après1  l’âge  de  cinquante  ans  , trouveront  né- 
cessaire ou  à propos  de  se  faire  soutenir  mieux 


( ) 

«ju’elles  ne  le  peuvent  elles-mêmes , &r  cela , non 
par  grâce  , mais  comme  de  droit , à un  tiers  de  la 
totalité  , ce  qui  fait  cent  quarante  mille  , comme 
nous  lavons  marqué,  & pour  lesquelles  nous 
avons  proposé  de  faire  des  provisions.  S’il  y en 
a davantage , la  société  , malgré  la  pompe  & le 
faite  du  gouvernement  , est  dans  une  situation 
déplorable  en  Angleterre. 

De  ces  cent  quarante  mille,  je  suppose  qu’il  y 
en  a la  moitié,  soixante-dix  mille,  de  cinquante 
ans  & au-delTous  de  soixante,  & l’t  utre  moitié  de 
soixante  ans  & au-deflas.  — Ayant  ainsi  calcu- 
lé le  nombre  probable  de  personnes  âgées , je  vais 
donner  une  .méthode  de  rendre  leur  condition 
agréable  , la  voici  : 

Cesr  de  payer  à chaque  personne  de  cinquante 
ans , & jusqu  a ce  qu’il  arme  à l’âge  de  soixante , la 
somme  de  lix  1.  sterlings  par  an  du  surplus  de  l’im- 
pôt , & dix  livres  par  an  sa  yie  durante , après  l’âge 
de  soixante  ans.  La  dépense  sera  comme  suit  ; 

Soixante-dix  mille  personnes 
à 1. 6 par  an 1.410,000 

Soixante-dix  mille  duto  â 1. 1 o 
par  an , 


700,000 


L 
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Ce  secours , comme onl’a  déjà  remarqué,  n’est 
pas  de  la  nature  d’une  aumône  , mais  d’un  droit. 
Tout  habitant  d’Angleterre , mâle  & femelle  , 
paye,  calcul  fait  , environ  deux  livres  huit  chelins» 
& fix  sous  par  an, depuis  le  jour  de  sa  naissance  y 
& h on  ajoute  les  frais  de  perception , il  paye  deux 
livres  onze  chelins  Ôc  flx  sous  } consequemment 
au  bout  de  cinquante  ans  , il  a payé  cent  vingt- 
huit  livres  ôc  quinze  chelins  j ôc  à.  foixante  , cent 
cinquante-quatre  livres  dix  chelins.  En  convertis- 
sant donc  fa  taxe  individuelle  en  tontine,  l’argent 
qu’il  recevra  au  bout  de  cinquante  ans  , ne  fait 
qu’un  peu  plus  de  l’intérêt  légal  de  l’argent  net 
qu’il  a payé  j ceux  dont  les  circonftances  n’exigent 
pas  de  pareils  secours  suppléent  au  refte  , ôc  le  ca- 
pital dans  les  deux  cas  défraye  les  dépenses  du  gou- 
vernement. C’est  sur  çe.foiidementque  j’ai  calculé 
que  les  demandes  probables  viendraient  du  tiers 
des  .vieilles  gens  de  la  .nation.  Ne  vaut-il; donc  pas 
mieux  que  cent  cinquante  mille  vieillards  paflènt  h 
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reste  de  leurs  jours  dans  la  consolation  , que  de 
dépenser  un  million  sterling  de  l’argent  public 
pour  un  individu  quelconque  -,  ôc  souvent  pour  le 
plus  indigne  ôc  le  plus  srupide  des  mortels  ? que  la 
raison  ôc  la  justice  , que  Khonneur  &1  humanité , 
que  l’hypocrifle  même  , la  flatterie,  ôc  M.  Burke, 
qucrGeorges , que  Louis  , Léopold  , Frecieric  , 
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Catherine  Cornwalis , ou  Typoo-Saïbe  , répon- 
dent à cette  queftion  (i)  — ? 


( i ) En  comptant  les  taxes  par  famille,  cinq  personnes 
par  famille,  chaque  famille  paye  n 1.  17  chelins  6 sous 
par  an.  Il  faut  ajouter  à cette  somme  la  taxe  des  pauvres. 
Quoique  tout  le  monde  paye  les  taxes  sur  les  articles  qu’il 
consomme  , tout  le  monde  ne  paye  pas  la.  taxe  des  pau- 
vres. Il  y a environ  deux  millions  d’habitans  qui  en  -sont 
exempts,  les  uns  parce  qu’ils  ne  sont  pas  domiciliés,  les 
autres  parce  qu’ils  n’en  sont  pas  en  état , Se  les  pauvres 
eux-mêmes  qui  reçoivent  les  secours.  Donc  le  taux  de  la 
taxe  des  pauvres  sur  le  reste  des  habitans  est  de  quarante 
chelins  par  chaque,  famille  de  cinq  personnes , ce  qui  fait 
monter  le  taux  de  toutes  les  taxes , en  comptant  celle  des 
pauvres,  à 14  1.  17  s.  6 d.  Pour  six  personnes,  17  I. 
17  chelins.  Pour  sept  personnes,  20  1.  16  s.  6 à. 

Le  taux  des  tajfcs  en  Amérique,  sous  le  nouveau  sys- 
tème , ou  sous  le  système  représentatif  de- gouvernement, 
y compris  l’intérêt  dé  la  dette  contractée  pendant  la  guerre, 
& en  prenant  la-  population,  à quatre  millions  dûmes1, 
ce  qui  est  à présent  exact , Scelle  augmente  tous  les  jours., 
est  de  cinq  chelins  par  tête  , hommes,  femmes  & enfans. 
Donc  fa  différence  entre  les  deux  gouvernemens  est  comme 
ci-dessous. 


Peur  une  famille  dé  cinq  per- 
sonnes. . . . . i 

Pour  une  famille  de  six  per- 
sonnes 


1.  s.  d. 
14  1.7  6- 


s.  û. 
S » 


La  somme  ainsi  remise  aux  pauvres,  sera,  a 
deux  cens  cinquante-deux  mille 
pauvres  familles , ayant  six  cens 
trente  mille  enfans,  . * , I.  2,520,00a 

A cent  quarante  mille  per- 
sonnes âgées  , . . * » . 1,120,000 

1.  5,640,000 

Il  refiera  donc  trois  cents  soixante  mille  livres 
dès  quatre  millions,  dont  on  pourra  employer  une 
partie  comme  suit  ; 

Lorsqu’on  aura  pourvu  à tous  les  cas  ci- 
dessus  , il  se  trouvera  encore  un  certain 
nombre  de  familles  qui , sans  être  de  la  classe 
des  pauvres  , auront  néanmoins  de  U difficulté  . 
â donner  de  l’éducation  à leurs  enfans  ; & les 
enfans  qui  se  trouveront  dans  ces  circonstances  , 
seront  dans  un  état  pire  que  si  leurs  parens  étoient 
.réellement  pauvres.  Une  nation  sons  un  gouver- 
nement bien  entendu  ne  devrait  pas  permettre  que 
personne  restât  sans  éducation.  Il  n’y  a que  les 
gouverne  mens  monarchiques  et  aristocratiques 
qui  ont  besoin  de  l’ignorance  pour  se  soutenir. 


•Angleterre.  Amérique. 
Pour  une  famille  de  sept  per-  1.  s.  d.  1.  s.  d. 

sonnes.  . . ...  .-  i . . w i«  « i *5  o 
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En  supposant  donc  qu’il  y ait  quatre  cents 
mille  enfans  dans  cette  condition , ce  qui  est  un 
plus  grand  nombre  qu’on  ne  devroit  supposer  apres 
les  provisions  déjà  faites  , la  méthode  sera  : 

D’accorder  à chacun  de  ces  enfans  dix  chelins 
par  an  , pour  la  dépense  de  l’école  , pendant 
six  ans , ce  qui  leur  procureroit  six  mois  d’école 
par  an  , avec  un  petit  écu  annuellement  pour 
acheter  du  papier  & des  livres  à épeler. 

Cette  dépense  montera  annuellement  à ( i } 
livres  2.50,000. 


Les  écoles  publiques  ne  répondent  pas  en  général  aux 
besoins  des  pauvres.  Elles  sont  principalement  situées  dans 
les  villes  à corporation , dont  les  enfans  des  bourgs  & -des 
villages  "sont  exclus , ou  s’ils  y, sont  admis , cela  occasionne 
une  grande  perte  de  tems.  L’éducation,  pour  être  utile  aux 
pauvres  , doit  être  donnée  dans  l’endroit  même  ; & je 
crois  que  la  meilleure  méthode  , pour  accomplir  cet  objet, 
c’est  de  mettre  ies  parens  en  état  de  payer  eux-mêmes  la 
dépense.  Il  y a toujours , dans  chaque  village  , des  per- 
sonnes des  deux  sexes  capables  de  cette  entreprise  , sur- 
tout lorsqu’elles  commencent  à vieillir.  Vingt  enfans  à 
dix  chelins  chacun , ( & cela  pendant  six  mois  seulement  ) 
rapporteroienc  autant  que  quelques  cures  dans  les  parties 
éloignées  de  l’Angleterre  ; & il  y a toujours  des  femmes 
de  ministres  à qui,  après  la  mort  de  leur  mari , un  pareil 
revenu  seroit  fort  agréable.  Ce  que  l’on  donneroit  aux. 

L Af 


à. 
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Î1  restera  donc  deux  cents  mille  livres.' 

Malgré  les  grands  systèmes  de  secours  que  les 
gouvernemens  les  mieux  institués  & les  plus  sages 
pourront  inventer , il  y aura  toujours  une  infinité 
de  petites  circonstances , qu’il  est  de  la  politique 
êc  de  la  bienfaisance  d’une  nation  de  considérer. 

Si  on  donnoit  immédiatement  un  louis  après  la 
naissance  dJun  enfant , à toute  femme  qui  le  ferait 
demander , & personne  ne  le  feroit  demander  k 
moins  qu’il  n’en  eût  besoin  , cela  pourrait  pré# 
venir  beaucoup  de  misère  instantanée. 

Il  n’y  a en  Angleterre  que  deux  cents  mille  nais- 
sances par  an  ; & si  ce  louis  étoit  réclamé  par  le 
quart  desmeres5 

Le  montant  serait  de.  ...  ; 50,00# 

Un  louis  également  à tout  couple 
nouvellement  marié,  qui  le  deman- 
derait, cela  n’excéderait  pas  la  somme 
^e*  * 28,00* 

On  devrait  aussi  approprier  vingt  mille  livres 
sterlings  pour  défrayer  les  funérailles  des  personnes 

cnfans  pour  cet  objet , répondroit  à deux  fins  , il  leurpro- 
duiroit  à eux  l’éducation  , & à ceux  qui  les  éleyent  des 
moyens  de  subsistance. 
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*jui  , en  voyageant  pont  chercher  dn  travail  ÿ 
mourroient  éloignées  de  leurs  parens  & de  leurs 
amis.  En  ôtant  cette  charge  aux  paroisses,  l’étranger 
malade  seroit  mieux  traité. 

Je  vais  terminer  cette  partie  du  sujet  par  un 
plan  propre  à la  situation  d’une  métropole  telle 
que  Londres. 

Il  arrive  continuellement  des  événemens , dans 
une  capitale,  différens  de  ceux  qui  arrivent  dans 
les  provinces  , & pour  lesquels  il  faut  une  mé- 
thode différente , ou  plutôt  additionnelle  de  se- 
cours. Dans  les  provinces,  même  dans  les  grandes 
villes , les  gens  se  connoissent  les  uns  les  autres , 8c 
la  misere  ne  parvient  jamais  aux  extrémités  où  on 
la  voit  quelquefois  dans  une  capitale.  On  n’entend 
jamais  parler  dans  les  provinces,  de  pauvres  qui 
meurent  de  faim,  littéralement  parlant,  ou  de  froid 
faute  de  logement.  Cependant  il  arrive  des  choses 
de  cette  nature , & d’autres  aussi  malheureuses 
dans  Londres. 

Plusieurs  jeunes  gens  viennent  a Londres  , 
pleins  d’espérance,  avec  peu  ou  point  d’argent,  & 
à moins  qu’ils  ne  trouvent  immédiatement  de 
l’emploi  ; ils  sont  déjà  à moitié  perdus  } les  enfaiis 
élevés  à Londres  sans  moyens  de  subsistance  , 
8c  comme  -cela  arrive  souvent,  de  parens  débau- 
chés, sont  dans  un  état  encore  pire  ; 8c  les  dômes- 
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tiques  qui  sont  îong-tems  sans  place  ne  sont  guère 
mieux.  En  un  mot , il  survient  continuellement 
une  infinité  fie  petites  circonstances , inconnues  à 
l’opulence  , pour  ouvrir  la  première  porte  à la  dé- 
tresse. La  faim  n’est  pas  un  besoin  qu’on  puisse 
retarder  à satisfaire,  de  un  jour,  même  quelques 
heures,  dans  une  pareille  situation  sont  souvent  la 
crise  d’une  vie  malheureuse. 

On  pourroit  prévenir  ces  circonstances  qui  sont 
les  causes  générales  des  petits  vols  & des  petits 
larcins  qui  conduisent  à de  plus  grands.  Il  reste 
encore  vingt  mille  livres  des  quatre  millions  du. 
surplus  de  l’impôt  qui , joints  à un  autre  fond 
dont  nous  parlerons  par  la  suite , montant  à envi- 
ron vingt  mille  livres  de  plus , ne  sauroient  être 
mieux  employés  qu’à  cet  objet.  Le  plan  sera 
donc  : 

Premièrement,  d’élever  deux  maisons  ou  plus, 
ou  d’en  prendre  de  routes  bâties,  capables  de  con- 
tenir au  moins  six  mille  personnes , de  d’avoir  dans 
chacune  de  ces  maisons,  autant  de  genres  de  tra- 
vaux qu’il  est  possible,  de  sorte  que  tous  ceux  qui 
y viendront  puissent  trouver  quelque  chose  qu’ils 
sont  en  état  de  faire. 

Secondement  d’y  recevoir  tous  ceux  qui  s’y  pré- 
senteront sans  s’informer  qui  ils  sont.  La  seule 
condition  qu’on  pourroit  leur  proposer,  serok 
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que , pour  tant  d’ouvrage  , ou  pour  tant  d’heures 
de  travail , chaque  perfonne  auroit  tant  de  repas 
de  bonne  nourriture,  <k  un  logement  bien  chaud, 
au  moins  aussi  bon  que  celui  d’une  caserne^ 
qu’une  certaine  portion  du  prix  de  leurs  ouvrages 
Woit  mise  de  côté,  & qu’on  la  leur  donneroit,  lors- 
qu’ils s’en  iraient  ; & que  chacun  resteroit  aussi 
peu  ou  aussi  long  - tems  qu’il  lui  plairoit , ou 
viendrait  quand  il  jugeroit  à propos  aux  mêmes 
conditions. 

Si  chaque  personne  res  toit  trois  mois,  ce  sys- 
tème soulageroit  par  rotation  vingt  quatre  mille 
âmes  par  an , quoiqu’effectivement  il  n’y  en  eût 
dans  tous  les  tems  , que  six  mille.  En  établissant 
un  afyle  de  ce  genre  , les  personnes  a qui  il  arrive 
des  malheurs  momentanés  , auraient  une  occa- 
sion de  se  refaire , & de  se  mettre  en  état  de  cher- 
cher un  emploi  plus  av^htageux. 

En  supposant  que  leur  travail  ne  paye  que  la 
moitié  de  la,  dépense  de  leur  entretien , après 
avoir  réservé  une  portion  de  leur  gain  pour  eux,  la 
somme  additionnelle  de  quarante  mille  livres , dé- 
frayerait toutes  les  autres  charges  même  pour  un 
nombre  au  dessus  de  six  mille. 

Les  fonds  que  l’on  pourrait  fort  à propos  appli- 
quer à cet  objet,  pour  joindre  aux  vingt  mille  li- 
vres sterlings  restans  des  premiers  fonds , seraient 


(■1.7*  J 

le  produit  des  taxes  sur  le  charbon  si  injustement! 
appliqué  au  soutien  du  duc  de  Richmond.  Il  estr 
affreux  qu’aucun  homme , surtout  au  prix  où  est 
actuellement  le  charbon , vive  de  la  détresse  d’une 
communauté  j ôc  tout  gouvernement  qui  permet 
un  pareil  abus,  mérite  d’être  congédié.  On  dit  que. 
ces  fonds  montent  à environ  vingt  mille  livres  par 
an. 

Je  conclurai  ce  plan  en  faisant  rénumération  des 
différentes  particularités,  & je  passerai  ensuite  * 
un  autre  sujet. 

L’énumération  est  comme  suit  : 

D’abord , l’abolition  de  deux  millions  de  taxes 
pour  les  pauvres* 

Secondement  des  provisions  pour  deux  cents 
cinquante  - deux  mille  pauvres  familles* 

Troisièmement,  l’éducation  d’un  million  8c 
trente  mille  enfans*  t 

Quatrièmement,  des  provisions  consolantes 
pour  cent -quarante  mille  personnes,  âgées- 
Cinquièmement,  un  don  de  vingt  chelins  cha- 
cune, pour  cinquante  mille  naissances. 

Sixièmement,  un  don  de  vingt  chelins  chacun 
pour  vingt  mille  mariages* 

Septièmement , un  dépôt  de  vingt  mille  livres 
pour  les  obsèques  des  personnes  en  voyage  pour 
chercher  du  travail , 8c  «jui  meurent  éloignées  de 
leurs  païens* 
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Huitièmement  de  l’emploi  dans  tous  les  tems 
pour  les  pauvres  accidentels  des  villes  de  Londres 
êc  Wesminster, 

Par  le  moyen  de  ce  plan,  les  lois  sur  les  pau- 
vres , ces  instrumens  de  la  question  civile,  seront 
abolies , 8c  les  dépenses  inutiles  des  procès  à ce 
sujet  pté venues.  Les  yeux  de  l’humanité  11e  se- 
ront plus  choqués  de  la  vue  d’enfans  déguenillés  8c 
affamés  , 8c  de  vieillards  de  soixante  - dix  ou 
quatre  - vingt  ans  mendiant  leur  pain.  Le  pauvre 
mourant  ne  sera  plus  traîné  de  place  en  place  pour 
pousser  le  dernier  soupir  , comme  si  une  paroisse 
vouloir  user,  de  représailles  sur  une  autre.  Les 
veuves  trouveront  une  subsistance  pour  leurs 
enfans } 8c  ne  seront  plus  transportées  sur  des 
chariots,  après  la  mort  de  leurs  maris,  comme 
des  criminels  ÿ 8c  les  enfans  ne  seront  plus  consi- 
dérés comme  augmentant  la  détresse  de  leurs  pa- 
ïens. Les  retraites  des  malheureux  seront  connues, 
parce  que  ce  sera  leur  intérêt , 8c  le  nombre  des  pe- 
tits crimes,  enfans  de  la  détresse  & de  la  pauvreté, 
sera  diminué.  Le  pauvre  comme  le  riche, sera  alors 
intéressé  au  soutien  du  gouvernement  8c  la  cause 
êc  les  craintes  des  tumultes  & des  insurrections 
cessera — O yous,qui  êtes  a votre  aise,&  qui  jouissez 
de  l’abondance  , 8c  il  y a des  êtres  semblables  en 
Turquie  & en  Russie,  comme  enAngleterre,  8c  qui 
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vous  dires  à vous-mêmes,  « ne  sommes-nous  pas 
« bien , » avez-vous  pensé  à toutes  ces  choses  ? 
quand  vo^s  le  ferez,  vous  cesserez  de  ne  parler,  & 
de  nesentir  que  pour  vous  seuls. 

Le  plan  est  aisé  à mettre  en  pratique;  il  n em- 
barrasse pas  le  commerce  par  une  interruption  sou- 
daine dans  l’ordre  des  impôts  , mais  il  soulage  en 
changeant  son  application  ; & l’argent  nécessaire  a 
cet  objet  peut  se  tirer  du  produit  de  V accise  , qui 
se  perçoit  huit  fois  par  an , dans  toutes  les  villes 
d’Angleterre  où  il  y a marché. 

Ayant  donc  arrangé  8c  terminé  ce  sujet,  je 
passe  à un  autre. 

En  estimant  les  dépenses  courantes  à sept  mil- 
lions 8c  demi  par  an,  ce  qui  est  les  mettre  au  taux 
le  plus  bas , il  restera,  (déduction  faite  d’un  mil- 
lion 8c  demi  pour  les  dépenses  courantes , & de 
quatre  millions  pour  le  service  ci-dessus  men- 
tionné ),  la  somme  de  deux  millions  dont  on 
pourra  employer  une  partie  comme  suit  : 

Quoique  les  flottes  8c  les  armées,,  par  le  moyen 
d’une  alliance  avec  la  France  , puissent  devenir,  en 
quelque  sorte,  inutiles,  cependant  il  ne  faut  pas 
que  les  hommes  qui  se  sont  dévoués  à ce  service , 
& se  sont  par-là  rendu  incapables  d’autres  fonc- 
tions , souffrent  des  moyens  qui  servent  à rendre 
les  autres  heureux. 
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Î1  restera  sur  pied,  . au  moins  pour  quelques 
années,  une  partie  de  l’armée,  ainsi  que  de  la 
marine  pour  laquelle  on  a déjà  pourvu  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  plan  un  million  sterling,  ce  qui 
fait  presqu’un  demi-million  de  plus  que  Téta* 
blissemsnt  de  paix  de  l’armée  8c  de  la  marine, 
sorts  le  règne  prodigue  de  Charles  IL 

En  supposant  donc  qu’il  y ait  quinze  mille  sol- 
dats de  réformés  ,*&  en  accordant  à chacun  de  ces 
soldats  trois  chelings  par  semaine  , sa  vie  durante, 
sans  aucune  déduction,  qui  leur  seroient  payés 
de  la  même  manière  qu’on  les  paie:  à l’hôpital 
de  Chelséa,  avec  la  permission  de,  retourner  chez 
eux  } &.en  ajoutant  sept  mille  cinq  cents  chelins, 
par  semaine  aux  soldats  qui  resteroient,  la  dépensé 
annuelle  seroit , 


Pour  la  paye  de  quinze  mille 
soldats  réformés,  à trois  chelins 

par  semaine. 

Pave  additionnelle  aux  soldats 
qui  restent.  . . . . . . 

En  supposant  que  la  paye  des 
officiers  des  corps  réformés  , 
monte  à une  somme  égale 

celle  accordée  aux  soldats.  . 

' , » .0' 
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Dé., l'autre  part.  ...  . jl.  2 5 3,50# 

Pour  ne  point,  faire  monter 
les  estimations  trop  haut,  sup-  . . r ~ 

posez  la  même  somme  pour  les 
marins  congédiés  que  pour  l’ar- 
mée , & la  même  augmentation 

de  paie.  . • • • • • • • 153>5od> 

■ ;a4. 

Total.  . . . . h.  507,0^0 

vV  J*  J?  *- 

Tous  les  ans  une  partie  de  ce  demi-million  ( je 
laisse  les  sept  mille  livres  de  siirplhs  pour  que  le 
compte  foit  plus  clair  ) reviendra  a la ||^iqn  } 8c 
avec  letems,  la  totalité,  puisqu’il  est  pay|^en 
pentes  viagères , excepté  l’augmentation  .depaye^de 
vingt-neuf  mille  livres.  A mesure  qu’il  rentrera, , 
on  pourra  ôter  une  partie  des  taxç|  ; par  expinplp  > 
lorsqu’il  y aura  pour  trente  mille  liv.  par  an  de  cps 
rentes  d’éteintes;,.  on; pourra  entièrement  ôterjes 
.droits  sur  le  houblon  j & à mesure,  que  les  autres 
; s’éteindront diminuer  les  droits  sur  la  chamelle 
èc  sur  le  savon,  .jusqu’à  ce  qmi}? 

lemept.  . ••  gÿ  ràijll  | s pi  § 

H reste  .encore  au  moins  un  million  demi 

du  surplus  de  l’impôt.  ; . 

L’impçc  sur. les  maisons  8c  sur. les  fenêyjtes  est 

Un  de.  .ces  impôts  directs , qui coinrne  h taxe 

; " des 


( m \ 

l ' " V 

«es  pauvres , n’est  pas  confondu  avec  le  commerce  ; 
8c  quand  on  l’abolira  , on  sentira  sur-le-champ  du 
soulagement.  Cette  taxe  porte  particulièrement 
sur  la  classe  mitoyenne  de  la  nation. 

Le  montant  de  cet  impôt , en  1788  étoit  : 

Maisons  & fenêtres  par  /.  s.  d. 

l’acte  de  1766 , . , . 385,459  ij  7 

Ditio.  ; ; Ditio  par  • 
lacté  de  1779 , • » • ^ T3&f7jp  14 

Total.  , * . . 416,199-  6 0i 

Si  cette  taxe  est  abolie , il  restera  encore  en? 
viron  un  million  de  taxes , & comme  il  est  tou-i 
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mieux  ne  pas  étendre  les  réformes  plus  loin,  en 
premier  lieu,  mais  examiner  çe  que  l’on  peutfairç 
par  d autres  pipyens  de  réforme. 

Parmi  les  taxes  qui  pèsent  le  plus  sur  le  peuple 
.est  la  taxe  çpmmuée  j je  vais  donc  offrir  un  plan 
pour  fon  abolition,  en  en  substituant  une  autre  en 
sa  placç  ,'  qui  remplira  ^roi  s objets  à la  fois. 

Premièrement,  cejui  défaire  porter  le  fardeau 
a ceux  qm  en  sont  le  plus  entrât.  2 ' 
Seconderaient , en  rétablissant  la  justice  dfani 
les  familles  par  une  distribution  de  propriétés.  ' 

H ' 
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Troisièmement,  en  extirpant  l’influence  im- 
pose qui  provient  du  droit  barbare  d’aînesse* 
& qui  est  une  des  principales  sources  de  corrup- 
tion aux  élections. 

Le  montant  de  la  taxe 
commuée  selon  les  registres . . 

de  1788,  etoit  de.  • •*  ••  • • 1*  ,77f»^-57  . . 

- - r .■ ■ . . ; t 

^Quand  on  propose  des  impôts  , on  amuse  la 
Ration  par  le  langage  .plausible  de.&xer  le  luxe* 
dans  un  tems , on  appelle  une  chose  un  objet  de 
luxe  , & dans  un  àütre , cVsf  autre  chose  j mais 
le  luxe  réel  ne  gît  pas  dans  l’articie ruais 
dans  les  moyens  de  se  le  procurer,  & on  tient 
toujours  cela  hors  de  la  vue  du  peuple. 

-Je  ne  vois  pas  pourquoi  une  plante  ou  une 
Herbe  qui  croît  dans  ies  champs , est  un  plus 
crand  luxe  dans"  un  phys  que  dahs  un  âurre; 
mais  un  bien' ^ithmelise  dàrïs  l’un  bu  dans  l’autre 
dst  dans  tous  les  tems  un  luxe  , &,  comme  rel,.est 
tin  excellent  obj^ét  d’impôt  ^ c’est  pourquoi  il  esc 
iüste  de  prendre  air  mottes-  honnîtes  veneurs 
d’impôts,  & d’argumenter -selon  le  ^rfeipe  qu’ils 
ont  eux-mêmes  posé  , . celui  de  taxe* 'les'  objets 
de  luxe ; Si  eux  ou  M.  Burke,  qui,  je  'crains, 
commence  a se  passer 'ctome  l’homme  en  armure, 
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peuvent  prouyer  qu’un  bien  de  vingt , trente  ou 
quarante  mille  livres  de  rente  n’est  pas  un  luxe  , 
j’abandonrie  l’argument. 

En  admettant  qu’il  faille  annuellement  une  cer- 
taine somme,  par  exemple , de  mille  livres  sterlings, 
pour  l’entretien  id’u'ne' famille  j lès  secondes  autres 
mille  livres  sont  donc  de  la  nature  d’un  luxe  $ 
les  troisièmes  encore  plus , ôc  en  continuant 
ainsi,  nous  parviendrons  .progressivement  à une 
somme  que  l'on  .pourrait.  fort  convenablement  ap- 
peler un  luxe  prohibé.  Il  ne  seroit  pas  politique 
de  mettre  dés  bornes  aux  propriétés  acquises  par 
l’industrie  j c’est  pourquoi  il  est  juste  de  placer 
la  prohibition  au-delà  de  toutes  les  probabilités 
de  richesses  auxquelles  l’industrie  peut  parvenir  5 
mais  il  devroit  y avoir  des.  bornes  , aux  propriétés 
ou  à l’accumulation  des  propriétés  iéguées  par  tes- 
tament.' Elles  devroient  passer  dans  ünë  aittrè  ligne. 
Les  pl  us  riches  dans  toutes  les  nations  ont  depauvres 
par-eift  ,‘qui  leur  sont  souvent  alliés  de  tr^s-près. 

Ife^bljèâuSuivant  d’un  impôt  progressif  esc  fait 
sur  le  principe  dont  \e  viens  de  parler-,  & pour 
servir  de  substitut  « 1- impôt  commué^'  il  at- 
teindra lé  pôiht  de  prohibition  par  une  opération 
régulière';  ôc  fera  cesser  par-là  le  droit  arlstocra- 

• - • V,  'A  ■ 

tique  tf aînesse. 
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sterlings , déduction  faite  de  l’imp 


Suc  le  cinquième,  ditto.'.-  . * . 

Suclesixième , ditto.  . . 

Suc,  le  septième  , ditto.  . . 

Sur  le  huitième  , ditto . . . ...  C • 

Suc  le  neuvième  , ditto.  »... 
Sur  lé  dixiéme , 'ditto,  ' . . . . 

mmMèië?wmr ")  - .• 

Sur  le  douzième , ditto.  . . - . 

Sur  le.  treizième , ditto.  h * 

Sur  le  quatorzième , ditto.  ....  *1  , , 
Surfequi^èm 

3b'te;$$nesqp*  *°  *fe 

WÏ  le  'dix-septième,  icfcV/o.  .-  .'  . 1 
*Sû^  fe  dix-^TUitlèrnc  , ditto.  I . > . 

N|e  ih^rié^fième.,  ditm.  ‘.Ç  Op  ?r;s 
aur  le  yirigeième  , ^ "v  *•’  r .? 
.Sut  le  •yiiigt-uriième  , diuo 
Sur  le  vingt-deuxième  , ditto,  , 

Sur  le  vingt-troisième,  dictùi  , .' 


4 par  livre. 
. z o par  livre. 

• | o.  par  livre. 

. 4 o par  livre. 

. j o p ar  livre. 

. 6 ,o  .par  livre. 

. 7 6 pâr  livre. 

. V 9 ô far  «livre. 

livjcc» 

iivrc- 

,ii  o par  livre. 
, ci  5 o par  livre. 
. 14  "b  par  livre. 

. if  O par  livre, 

1 : Vf  ruipaé livre. 
>:  4T  % par- livre. 
. 4*  ..  qîPff;  livre. 
. 0 par  livre. 

V*  9 par  livre. 
- :?r  u 5<Jf>  ' 


ci-dessus  montre  la  progression  par 


suivant 


montre  le  montant  de  d’impôt  sur  chaque  milfè 
livres  séparément , & dans  la  dernière  colonne  le 
total  de  rouies  les  sommes  séparées  réuni. 
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Àp^ès  1.  500.  — La  taxe  de  six  deniers  ster- 
lings.patJiV.re  a lieu  sur  les  secondes  5,9p.— Con- 
séquemment un  bien  de  1.  1000  par  .au,  paye 

1.  x f r si  j âc  ainli  de  fuite.  *•  :-;i 

•ïhi * J A:i  . ii-iiv',  ;r  1; 

ts-|  o -,  s.  d.  , 1* 

PourJcs  i£rt  500  à o j par  livre. 

'ivl-  atf  J co  à o 6 ^ , *4 

ae  ioqo  à o 9 37  *<*  59-  5 


Total, 
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Au  vingt- troisième  mille  U taxe  monte  à vingt 
chelins  par  livre  , conséquemment  tout  autre 
mille  au-dessus  de  cette  sommé  rie  sauroit  pro- 
duire aucun  profit  qu  en  divisant  le  bien.  Cepen- 
dant quelque  terrible  que  paroisse  cette  taxe»  elle 
ne  produira  pas  » je  crois , autant  que  la  taxe 
commuée  ; si  elle  donnoir  davantage  V il  faudroit 
la  réduire  à ce  taux  en  faisant  des  diminutions  sur 
les  biens  au-dessous  de  deux  ou  trois  mille  livres 
de,  rente.. 

Sur  les  petits  biens  &<•>  sur  les  biens  modérés 
elle  est  plus  légère , ( comme  cela  se  doit  3 ) que 


( iSj  ) 

k taxe  commuée.  Ce  n’est  que  sur  les  biens  de 
sept  ou  huit  mille  livres  de  rente  quelle  corn-: 
inence  à se  faire  sentir.  L’objet  n’eft  pas  tant  le 
produit  de  la  taxe  , que  la  juftice  de  cette  mesure. 
L’aristocratie  s’est  trop  mise  à couvert , & cela  sert 
à rétablir  une  partie  de  l’équilibre. 

Pour  faire  voir  comment  l’aristocratie  s est  tou» 
jours  mise  à couvert , il  ne  raut  que  remonter 
au  premier  établiflTement  des  droit!  d’accise  , au 
tems  que  l’pn  appelle  la  restauration  , ou  au  re- 
tour de  Charles  II.  L’ariftocratie  alors  en  pour 
voir,  commua  le  service  féodal  qu’elle  étoit  obli- 
gée de  rendre  en  un  impôt  sut  la  bierre"  brassée, 
pour  vendre  (i) \ c’est-à-dire  , elle  composa  avec, 
Charles  pour  être  exempte  de  ce  service  elle  &ses> 
héritiers  , en  accordant  une  taxe  qui  devoir  être 
payée  par  une  autre  classe  d’hommes.  L’aristo-. 
cratie  n’açhe'tte  pas  la  bierre  brassée  pour  vendre , 
mais  brasse,  sa  propre  bierre  sans  être  alTtijettie  à 


( i ) L'impôt  sur  la  bierre  brassée  pour  vendre , dont 
l’aristocratie  est  exempte,  rapporte  près  d’un  million  de 
plus  que  là  taxe  commuée,  étant  selon  les  registres 
Ï788  , de  1.  ï,666,i  conséquemment  elle  deVtoit  se 
charger  de  la  totalité  de  la  taxe  commuée  , puisquelle-cst 
déjà  exempte  d’un  impôt  qui  est  de  près  d’un  million  plus 
considérable. 

m4 
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te  droit  , & s’il  étoit  néceflaire  dans  ce  tems-îà  de 
faire  un  échange  , ce  devoir  être  aux  dépens  dé 
ceux  q»ui  avoient  deflèîn  de  s’exempter  de  ce  ser- 
vice j au  lieu  que  la  taxe  fur  jetée  sur  une, classe 
d’hommes  tout-à-fait  différente. 

Mais  le  principal  objet  de  cet  impàt  progres- 
sif, ( outre  la  fuftice  de  répartir  les  impôts  plus  égale  • 
ment  qu  ils  ne  le  Sont , ) eft,  comme  on  l’a  déjà  dît, 
d extirper  1 influence  colossale  provenant  du  droit 
d aînesse  , qui  est  une  des  principale  sources  de  la 
corruption  dans  les  élevions. 

Il  ne  serviroit  de  rien  de  faire  des  recherches 
sur  1 origine  de  ces  vastes  fortunes  de  trente  *qua- 
rantë  ou  cinquante  mille  livres  sterlingsde  reiit^,  ^ 
& cela  dans  un  tems  où  le  commercé  & les  manu- 
factures n étaient  pas  dans  un  état  à admettre  de 
pareilles  acquisitions.  : Gonten tons^ilàaS^detrémé- 
dier  au  mal , en  les  rendant  susceptibles  de  des- 
cendre de  nouveau  dans  la  communauté  par  le 
moyen  paisible  8c  tranquille  de  les  divi^r  entre 
les  héritiers,.  & héritières  de  ces  famiIles.-ÇeIa  sera 
d autant  plus  néceflaire , :que  jusqu’ici  fc’acîstocra- 
cratie  a entretenu  s.es?dadets  & ses  parëris  aux  dé- 
pens du  public,  dans  despostes  & dans  des' places 

inutiles  dont  1 abolition  les  laissera  sans  provi- 
' ; * S ©J»'  i -7  » r 

sions , a mqjns  qu  on  n abolisse  aussi  le  droit  d’aî- 
nesse , ou  qiv’on  ne  l’égalise  de  manière,  on.. d’au-: 
tre. 


( ) 

r 

•‘Un  impôt progressif  , accomplira  en  quelque 
sorte  Cet  objet,  & cela  comme  une  affaire  d’inté- 
rêt pour  les  parties  les  plus  intérèffées  j on  peur  le 
voir  patate  tableau  suivant,  qui  montre  le  produit 
net  sur  chaque  revenu  , après  en  avoir  soustrait 
l’impôt.  Il  paroîtra  par-là  que  lorsqu’un  bien  ex- 
cède treize  ou  quatorze  mille  livres  de  rente , le 
reste  né  rapporte  guère  de  profit  au  propriétaire  ", 
‘conséquemment  pafTera  ou  aux  cadets , ou  aux 
autre»  patens. 

• , TABLEAU  I IL 

Q u r fait  voir  le  produit  net  de  tous  les  revenus 
'depuis  mille  jufqu’à  vingt-trois  mille  livres  dt 
rente. 

-,  V*-  - n - r * <"'■  ' . 

* Nofnbrc  acMtitIe  ImPôt  total  prodait  ntt. 
par  an.  * soustrait. 


l 
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1. 

I, 

11,000 

*9  30 

507# 

11,006 

1380 

5610 

13,000 

1880 

10,110 

14,000 

3 45  0 

10,570 

*5,00® 

40  3 ô 

10^70 

*6,000 

4680 

il, 3*o 

ï 7,qoô 

5380 

1 1,61© 

1 8,000 

4130 

11,870 

*9  30 

11,170 

778© 

1 11,110 

1,000 

8680 

11,316 

11,000 

1 - 

11,370 

43,000 

16,630 

11,370 

N.  B.  On  n‘a  pas  mis  les  chelins  ni  les  deniers  dans  ce 
tableau. 

' ' \>  ‘lV._  ■ ■ x V .<  ^ }■?  * ‘ 

Selon  ce  Tableau , un  bien  ne  sauroit  rapporter 
plus  de  1.  12*370,  sans  être  absorbé  par  l’impôt 
territorial  & l’impôt  progressif  ; c’est  pourquoi  il 
faudra  néceflairement'diviser  ces  biens  , comme 
un  cas  d’intérêt  de  famille.  Un  bien  de  1.  23,00b 
rente  divisé  en  cinq  porriçns  de  cinq  mille  li- 
ac  rente  chacune  * & une  de  trois, ne  payera 
1.  1129 , ce  qui  n’est  que  cinq  pour  cent  3 
au  lieu  que  s’ü-étoit  entre  les  mains  d’un  seul 
homme  , il  seroit  imposé  1.  10,630, 

Quoique  des  recherches  dans  l’origine  de  ces 
biens  soient  inutiles  a leur  continuation  dans  les 
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même*  mains  eft  une  affairé  d’un  autre  genre.  C* est 
une  chose  d’un  intérêt  national.  CVst  la  loi  qui 
les  a rendus  biens  héréditaires , de  eonséquemmenÇ 
qui  a fait  le  mal  >&  elle  doit  pourvoir  au  remède. 
Le  droit  d’aînesse  doit  être  aboli , non-seulement 
parce  qu’il  eft  contre’nature  & injufte  , mais  parce 
que  le  pays  souffre  de  ses  effets.  En  privant  > 
( comme  nous  l’avons  observé , ) les  cadets  de  leur 
portion  d’héritage  , le  public  est  obligé  de  les  en- 
tretenir *,  & la  liberté  des  élections  est  violée  par 
l’influence  colossale  que  cet  injuste  monopole  de 
patrimoines  produit.  Ce  n’est  pas  ençore  tout  j il 
occasionne  une  perte  de  propriétés  nationales. 
Une  partie  cdnfidérable  des  terres  du  pays  demeu* 
rent  incultes  par  la  grande  étendue  de  parques 
& de  chasses  que  ce  droit  sert  à entretenir,  & 
cela  dans  un  tems  où  les  récoltes  de  grains  ne  peu- 
vent pas  suffire  aux  besoins  de  la  nation,  (i)  — Eu 
un  mot , les  maux  du  système  aristocratique  sont 
si  grands  & si  nombreux  , si  contraires  à tout  ce 
qui  est  juste,  sage  , naturel  & bienfaisant  , que 
lorsqu’on  les  aura  bien  confidérés  , il  n’y  a pas  de 
doute  que  même  plusieurs  personnes  que  l’on  ap- 
pelle aristocrates  , ne  désirent  ode  voit  un  pareil 
système  aboli.  * 


( i ) Voye{  les  rapports  sur  le  commercé  du  grain. 
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Quel  plaisir  pourraient -elles  avoir  à contem- 
pler la  sitûàtioïV  précaire  , &Tla  misère  presque 
issuréé  de  létirs  énfans  cadets  ?' Chaque  famille 
aristocrate  à un  à’pàriagé  de  pauvres  de  famille  qui 
sont  à sa  charge  , dont  elle  se  débarrasse  dans 
quelques  siècles  bu  après  quelques  générations  , 
8c  qui  nont  plus  d’autre  ressource  que  d’allér  ra- 
conter leur  histoire  dans  les  maisons  de  charité  , 
de  force  ou  dans  les  prisons.  C’est  une  des  con- 
séquences naturelles  de  l’ai  isrocratie.  Le  pair  &9è 
mendiant  sont  souvent  de  la  même  fâmilFë/Drt 
extrême  en  produit  un.autre:pouf  faire  un  homme 
riche , faut  en  faire  plusieurs  pauvres  ;r&r  cé 
système  ne  saurait  se  soutenir  par  auCurratitre 
moyen;  - - wàuw, 

- IJ  y a deux  espèces  d’êtres  auxquelt'lerîdli 
«^Angleterre  sortt  particulièrement  contraires y 8c 
ces  êtres-là  sont  les  plus  dépourvus  :vles  jeuùèfc 
Crifans  & les  pauvres.  Je  viens  de. parler  dés  pré- 
îhiers  ; dès  diiférens  exemples  que  Tbii  podrroît 
produire  de  ces  dermërsy  je  vai$t  eh  citer 
avec  lequel  je  vais1  conclure  cè  £ùjèt.  k 1 ' ' ^ 

Il  existe  plusieurs  lois  pour  limiter  & régler  lè 
salaire  des  ouvriers.  Pourquoi  hè  pas  lèurlaisser 
autant-  dë  liberté  de  «faire  feuts  propret  mafchês^ 
que  le  sont  les  législateurs  de  louer  leurs  fermés 
rièlVâil  seule  j>ro- 
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prière  qu’ils  possèdent.  Pourquoi  ♦ayahic  çc$tç 
petite  possession , 6c  Je  peu  de  libeccé^dpnc  4^ 
jouissent  f Mais  -l'injustice  parojcta  plus,  grande 
encore , si  nous  considérons?  les  effets  .l'opéra* 
lion  de  pareilles  lois*  Quand  le  salaire  est  fixé 
paL  la  loi,  le  salaire  légal  reste  dans  la  même  si- 
tuation, tandis  que  toutes  les  autres  chopes  Fon$ 
des  progrès  ; & comme  ceux  qui  font  cette  toi 
Continuent  tou  jour? > par  d’autres  lois , d’aug- 
jiienter  les  impôts,  ils  augmentent  les  dépense* 
de  la,  vie  par  une  loi , & ôtent,  pat  une  autre  le* 
jnoyçns  dç  vivre.. 

v -Mais  si  ces  messieurs. les  faiseurs  de  lois  ou  les 
juetteurs  de  taxes  ont  trouvé  juste  de  borner  la. 
misérable  pitance  qu’un  travail  perfonnel  peut 
produire , 6c  sur  laquelle  tonte  une  famille  e$ç 
forcée  de  vivre , ils  doivent  sûrement  se  trouves 
bien  heureux  qu’on  les  fixe  au  moins  à dou*e 
mille  livres  de^ente , i toucher  surune  propriété 
cp$ls  n ont,  jamais  acquise  («ni  probablement 
leurs  ancêtres  noi^  plu?.).,  6c  donc  ils  ont  fait  un 
4mapais  usage.  ; s,;,  > 1 

, Ayant  terminé  ce  sujet,  je  yais.en  mettre  les 
différentes  particularités  sous  un  point  de  y^e , 6c 
pas^iqnwrç.{.  ,,  -,  L , à.  . JL  a.  , 

O l-es  Kuic  pr^rçtiffS  gm* :,»pg«riés  jçj  df  * 

h page  17a. 
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f.  Abolition  de  deux  millions  de  taxes  des 

pauvresr 

z.  Provision  pour  deux  cent  cinquante -deux 
mille  pauvres  familles , à quatre  livres  par  tèté 
pour  chaque  enfant  au-dessous  de  quatorze  ans; 
ce  qui , avec  une  addition  de  deux  cent  cinquante 
mille  livres  , pourvoit  aussi  à l’éducation  d’un 
million  & trente  mille  enfans. 

3.  Renie  viagère  de  six  livres  pour  chaque 
pauvre  personne , artisan . marchand  ruiné  ott 
autres  ( au  nombre  de  soixante-dix  mille  ) , de- 
puis cinquante  ans  jusqu’à  l’âge  de  soixante. 

4.  Annuité  on  rente  viagère  de  dix  livres  pont 
les  pauvres  personnes , artisans  ruinés  & autres?*, 

( au  nombre  de  soixante-dix  mille) -,  depuis  soi- 
xante ans  èc  au-dessus.  - ' 

--  5.  Donation  de  vingt  ehelins  chacune*,  pour 
cinquante  mille  femmes  en  couche. 

6.  Donation  de  vingt  chelins  par  couple  ma- 
rié, pour  vingt  mille  mariages.  , -u  ;; 

j.  Dépôt  de  vingt  mille  liyres -pour  servir  aux 
funérailles  des  personnes  qui,  cherchant de 
Cupation  /meurent  éloignées  dê  leurs  parens. 

8.  E-mploi  dans  tous  les-  temspour  les  pauvres 
accidentels  de  Londres  & de  Westminster. 

C i -,  ,jg*OQA2  iV  »*.  . **»■  v v • <4  ; 
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Seconde  énumération . 


9*  Abolition  de  la  taxe  sur  les  fenêtres  6c  sut 
les  maisons. 

10.  Pension  de  trois  chelins  par  semaine , leur 
vie  durante,  à quinze  mille  soldats  réformés,  & 
xnêmè  pension  aux  officiers  des  corps  réformés. 

1 1 • Augmentation  de  paye  pour  le  reste  des 
soldats,  de  1.  1 3,390  annuellement,  : 

11.  Même  .pension  aux  marins  congédiés , 6c 

même,  augmentation  de  paye  au?’ marins  en  acti- 
vité * qu  a l’armée  de  terre.  c : . 

Abolition  de  la  taxe  commuée.. 

•14.  Plan  d’un  impôt  progressif  qui  fehd  â ex- 

tlfôer  le  droit  rhntre  romw  ' st+  >*}_ 


tirper  le  droit  contre  nature  d’aînesse , & l’in- 
fluence vicieuse  du  système  aristocratie!  ue  f 1 

lu  ■ . ‘ . . 
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— ) Qu^n<^  011  aura  fait  des  recherches  sur  la  condi* 
tiotLdes  pauvres,  oh  trouvera  probablement  diiferens  de- 
grés, de  décresSe.qùi.  ctigdrdht  un  ««fihg^éîïî  ‘différent 
de-cdur  qui  est  proposé.  Les  veuVes  avec  des  familles 
laàfdrir 'beaucoup  jplxts  besoin  que  des  veufs  sans  suite.  Il 
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extraordinaires  à I.  i.  {>&  Famille  pé?ÿii;:‘\ °l 
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Il  reste  encore  , comme  nous  l'avons  ctéjàMt 
voir  , un  million  du  produit  des  impôts.  11  en 
faudra  une  partie  pour  les  cas  imprévus^  ôc  Qe 
dont  on  n Wa  pas  besoin , servira  à réduire- les 
taxés  en  raison  de  la  somme. 

ÈntYautres  réclamations  que  la  justice  exige 
de  faire,  le  Sort  des  cbmmis  subalternes  de  là 
douane  mérite  attention.  Il  est  honteux  pour' tout 
gouvernement  quelconque  de  prodiguer  des  som- 
mes énormes  du  trésor  public  en  bénéfices  simples 

De  Vùutre  part.  .....  I.  joo.ood 

100,000  familles  à 8 1.  par  famille  par  an.  800,000 

100.000  familles  à 7 1.  par  famille  par  an.  703,60» 

1 04.000  familles  à j 1.  par  famille  par  an,  5 ^0,000 
£ En  supposant  qu'au  lieu  de  dix  çfccliqs  par 

fête,  pour  l'éducation  des  autres  enfans,  il 
faille  accorder  cinquante  che.lîns  par  famille 
pour  cct  objct,  à j 0,000  familles'.  . , . ifo,OCô 

■ - ,T’  4;f?t  W ■ 

rv  1,770,000 

ÿ-  x 40,000  personnes  âg&s  comme  cideifiis.  1, 1 10,000 
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pag.  171,  y compris  les  150,000!.  pour  l’éducation  j mais 
H pourvoit , C en  comprenant  les  pauvres  âgés  ) à quatre 
cents  quatre  mille  familles  , ce  qui  fai^, presque  un  tiers 
^.tqUKS  les  j^S^d’Anglcter^ 


/Vf  a f rânctéfilÉfit  ffiontè 
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iSr  eh'piâcés  nominales  & inutiles,  Sc  de  ne  pas 
Bieme  accorder  un  salaire  décent  i ceux  qdi  font 
k travail.  Il  j a plus  de  cent  ans  que  les  commis 
Subalternes  du  revenu  iie  reçoivent  que  la  misé- 
rable  pitance  de  cinquante  livres  par  an.  Ondoie 
iètf  eh'  donnlr  soixante-dix.  En  employant  ime 
domine  de  cent  vingt  mille  livres  pour  cet  objet» 
àn  mettrait  tons  ces  appointemèns  sur  un  pied 

2***  fmrrr0P°si  11  y * prés  de  vingt  ans  ; mais 
les  commissaires  du  trésor  alors  en  activité  furent 
éponvantés  de  ce  projet,  parce  qu’il  pouvoir  con- 
duire; w faire- faire  les  mêmes  réclamations  i la 
.marine  & à l’armée  ; & il  arriva  que  le  roi  ou 
quelqu’un  de  ses  agens,  s’adressa  au  Parlement 
pour  faire  augmenter  la  liste  civile  de  cent  mille 
livres  par  an,  ce  qui  fut  accordé;  & tout  le  reste 
Ftitmis  de  côté.  é .mz  ■*•*. 

Quant  à une  autre  classe  d‘homme$,  le  bas 
çîçrge,  ja  m’abstiens  de^.m. etendïe  s.ur  .sa ..situa- 
„tion  y mais , toute  partialité  8c  tout  préjugé  pour 
•’© u 'contre  différentes  formes  de  religions  à parc, 
y iistice  déceri^a,^ 

venu  ne  vingt  ou  trente  li  v.  steriing.si  un  homme* 
.fkidê  dût  jnille-a  un  autre.  Je  parle  sur  ce  sùfeë 
avec ^ autant- pl us  de  liberté,  que  l’on  sait  qh* 
-je.  ne  .Suis  pas  un  i^Lc> 


-je.  ne  Suis  pas  un  "3r' que  'céüsé- 

qüemment  on  ne  peut  susciter  contre-  moitié  en 
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de  guerre  des  parasites  de  la  cour , touchant  Té* 
glise  angUcaiae  , 8c  les  assemblées  de  cette  secte* 
entretenu  pour  amuser  8c  tromper  la  nation. 

Q hommes  simples  8c  peu  éclairés  des  deux 
partis  ! ne  vous  apercevez-vous  pas  de  cette  ruse 
de  cour  ? Si  l’on  peut  vous  entretenir  dans  vos 
querelles  & dans  vos  disputes  au  sujet  de  l’Eglise 
& des  assemblées  (r) , vous  remplirez  l’objet  de 
tous  les  courtisans,  qui  pendant  ce  tems-là  se 
repaissent  de  vos  dépouilles  8c  se  mocquent  de 
votre  crédulité.  Toute  religion  qui  enseigne  à 
l'Homme,  à être  bon , est  bonne j 8c  je  aven. commis 
aucune  qui  lui  enseigne  d être  méchant. 

Tous  les  calculs  ci  - devant  mentionnés  sup- 
posent qu’il  n entre  que  seize  millions  8c  demi 
de  taxes  dans  le  trésor , déduction  faite  des  frais 
de  perception  8ç  des  remises  sur  les  exportations 
à la  douane  8c  au  bureau  à’açcisefim  lieu  que  la 
somme  qui  entre  dans  le  trésor  est  de- près  de 
sept  millions  , s’ils  ne  sont  pas  complets.  Les 
impôts  levés  en  Ecosse  & en  Irlande  sont  dé- 
pensés dans  ces  pays-la  ^ c’est  pourquoi  les  épargnes 
du’ils  pourront  faire  seront  de  leurs  propres  taxes  \ 


' (t)  L’endroit  oti  les  presbytehiens  font  leurs  prières  ne 

-ïf appelle  pas  église  , mais  afTemblée , {anglià  Meeting ) > 
au  lieu  que  les  anglicans  appellent  leur  place  de  rendex- 
you.$ , églife.  ; 

ni 
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feaiVeh  cas  «|u5il  en  soit  Vèrli  uné'part’fê  ffafis  îè  fri 
ff  Angleterre,  àn  pburf  oit'  1 e ür euHiréL  fefÀlsé. 
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Cela  nè  fera  pas  uns  diffère  fi  Ce  de  ceUt  hiiHcdiÿ. 

ïî  ne  resté  plus  'que  la  dette  nationale  I exa- 
ïiiinèr;  En  l’année  ï 9 , l’intérêt  de  cé'ttè  dette, 
%xclü&veibent  delà  tontine,  étroit  de  1. ff,ï  50,1 38. 
JLe  ininistère  sait  mieux  que  personne  de  combien 
% capital  est  diminué  depuis  ce  rems-là*.  Mais 
après  en  avoir  payé  l’intérêt  , aboli  la  taxe  sur  les 
biaisons  & sur  les  Fenêtres,  là  taxe  commuée  & 
relie  des  pauvres  j après  avoir  fait  des  provisions 
polit  les  pauvres , pour  l’éducation  des  infans  -, 
le  soutien  de  la  vieillesse,  des  soldats  réformés  & 
des  marins  congédiés  ; après  avoir  augmenté  ■ la 
'paye  de  Ceux  qui  restent  en  activité  , il  y aura  un 
-surplus  d’un  million  sterling; 

: Le  plan  actuel-  d’acquitter  la  dette  nationale  me 
par  oit , comme,  juge  indifférent , être  mal  digéré, 
si  ce  11’ est  pas  une  fuse  ministérielle.  La  dette  na- 
tibnal^  n’est  pas  onéreuse , parce  qu  elle  est  de  tant 
de  millions,  ou  de  cent  millions  , mais  parce 
- quelle  exige  tous  les  ans,  une  oercame  quantité 
de  taxes  pour  en  payer-  l’inrérêt.  Si  cette  quan- 
tité est  toujours  la  même , le  poids  de  la  dette 
; nationale  est  le  même,  que  le  capital  soir  plus 
; ou  môius 'considérable.  La  seule  coiinofssance 
que  lô'  public  puisse  avoir  de  la  réduction  de 
?a  dette  ne  peut  venir  que  de  la;  réduction  de 
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l'impôt  pour  en  payer  T intérêt.  C’est  pourquoi 
k dette  n’est  pas  diminuée  d’un  liard  pour  le  pu- 
blic, par  tous  les  millions  que  l’on  a payés  ÿ & il 
faudroit  actuellement  plus  d’argent  pour  rembour- 
ser le  capital , que  lorsque  le  plan  a commencé. 

En  nie  permettant  ici  une  digression , quoique 
j’aie  dessein  de  revenir  sur  ce  sujet,  je  jette  un 
coup  d’œil  rétrograde  sur  la  nomination  de 
M.  Pitt  au  ministère. 

J’étais  alors  en  Amérique } la  guerre  était  ter- 
minée y Sc  quoique  le  ressentiment  eût  cessé  * la 
mémoire  étoit  encore  fraîche  sur  les  évenemens. 

Quand  la  nouvelle  de  la  coalition  arriva,  quoique 
cela  nè  m’intéressât  aucunement  comme  citoyen 
de  l’Amérique,  j y fus  sensible  comme  homme. 

Elle  avoir  en  elle-même  quelque  chose  de  cho- 
quant, en  se  faisant  un  jeu  de,  la  décence  , Sc 
même  des  principes.  Ce  fut  impudent  de  la  part 
de  Milord  North,  Sc  foible  de  la  part  de  M.  Fox. 

M.  Pitt  étoit  alor?  ce  que  l’on  pçut  appeler  un 
novice  en  politique  j loin  d’être  un  roué , il  parut 
n’être  pas  même  initie  dans  les  premiers  mystères 
des  intrigues  de  la  cour  j-tout  étojt^p^  faveur. 
Le  ressentiment,  contre  la  coalition  lui  rendoit  les 
: services  de  l'amitié,  & son  ignorance  4u:yice  pas- 
soit  pour  de  la  vertu.  Avec  le  retour  de  la  paix, 
le.  commerce  & la  prospérité  deyqient  renaître 
d’eux-mêniesj  cependant  ce  changement  fut  encore 
attribué  à ses  taiens. 


( *97  ) 

l on  du  gouvernail,  la  tem- 

pête  étoit  passée,  & il  n’avoit  plus  tien  pour  mrer* 
rompre  sa  coursé.  Il  falloir  même  du  génie  pour 
avoir  des  torts  & il  réuilit.  Un  très-court  efpace 
de  tems  le  fit  paroître  tel  qu’avoient  été  ses 
prédécesseurs.  Au  lieu  de  profiter  de  ces  erreurs 
qui  avôient  accumulé  un  fardeau  de  taxes  sans 
exemple  dans  le  monde , il  chercha  des  ennemis: 
jë  pour  roi  s même  dire  qu’il  publia  qu’il  lui  en  fal- 
loir, & provoqua  des  moyens  d’augmenter  l’impôt. 
"Visant  à quelque  chose  qu’il  ne  connoissoit  pas  lui- 
même  , il  fouilla  l’Europe  & l’Inde  pour  trouver 
des  aventures , & abandonnant  le  beau  dessein 
avec  lequel  il  avoit  commencé  , il  devint  le  che- 
valier errant  des  tems  modernes. 

Il  est  désagréable  de  voir  perdre  un  caractère.  H 
Test  encore  plus  de  se  trouver  trompé.  M.  Pitt 
n’avoit  encore  rien  mérité,  mais  il  promettoic 
beaucoup  ; il  avoir  donné  des  symptômes  d’un  es- 
prit supérieur  à la  bassesse  & à la  corruption  des 
cours.  Sa  candeur  apparente  ehcourageoit  l’espoir; 
& la  confiance  publique,  étourdie,  fatiguée  & con- 
fondue par  un  cahos  de  partis , se  ranima  & s’atta- 
cha à; lui.  Mais  prenant,  pour  son  propre  mérite, 
le  dégoût  de  la  Nation  pour  la  coalition;  il  se 
précipita  dans  des  mesures  qu’un  homme  moins 
‘ soutenu  que  lui  n’auroit  pas  osé  entreprendre. 

Tout  cela  tend  à prouver  qu’un  changement  de 
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miîWStèce  m sert  presque,  de  rien*  L'mi  s’en-  va! : j8è 
loutre  entre , «Seouppursuittonjoursies  mêmes  me- 
sures , les  memes,  vices  & les  mêmes  extravagances, 
ïseu^poe;  gît  dans  le  système  s les  fondemens  & 
rédifiLe  du  gouvernement  sont  mauvais } on  & 
heaiH’étayer il  s’écroule  eon.tinui^j.e^n^jdtt-e.oté 
delà  cour , 8c  le  fera  toujours.  - - -, 

Je  reviens  comme  je  l’avois  promis , au  sujet  de 
la  dette  nationale , ce  rejeton  de  la  révolution  An- 
glo-Hollandaise & de  sa  dame  de  compagnie  W 
succession  d’Hanovre.  : - :.,o  ; i- ••.  . .! 

Mais  il  est  à présent  trop  tard:  de  noirs  informée^ 
comment  elle  a commencé.  Ceux  qui. sont  créan- 
ciers de  l’Etat,  ont  avancé  l’argent \ 8c  soit  qu’il' 
ait  été  bien  ou  mal:  employé  ou  volé  * ce  n’est- pas: 
leur-,  faute.  Il  est  cependant  facile  de  voit,,  qu’à 
mesure  que  la  nation  fera  des  progrès  dans  la  con- 
templation de  la  nature  & des:  principes  du  gou- 
vernement , 8c  dans  la  connoissance  éèsç  impôts  , 
& que  lorsqu’elle  compatira  ceîé^de  1; Amérique ÿ 
deda -France  -§e;d#  l’ Angleterre,  il  sera^ptesqu’im-! 
possible  de  fe  tenir  dans- la  même  torpeur  dans  la- 
quelle  on  l’a  jusqu’ici  tenue.  La  nécessité  des  cir- 
constances. demande  une,  -prompte  réforme.  Il  ne 
s agit  pas-  de  savoir  si  ces  principes  pressent  avec 
plus  ou  moins  de-  ^pcâ-dans  le"  moment  aeçue-î. 
Ils  sont  sortis'  -,  ils  parcourent  -le  monde , 8ç  aucune 
force  né  sautoir  les  arrêter,.  Goçime  secret  di- 


( % } 

vulgné'j  il  n’y  a plus  de  moyen'  de  le  sàppeîêf \ 
& il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  qu’il  se'  fait 
déjà  des  change  mens. 


chose  sérieuse  j & sur-tout  lorsque  ce  n ëst  pas 
nicme  pour  défrayer  tes  dépenses  d’un  râativâiâ* 
gouvernement  y mais,  e'U  grande  partie,  celle  d’ulï 
gouvernement  étranger. Mais  en  plaçant  le  pouvoir 
défaire  la  guerre  entre  les  mains  d’étrangers  qui* 
vinrent  dans  le  pays  pour  attraper  ce  qu’ils  pour-? 
roient  y on  ne  devoir  guère  s’attendre  a atitre- 
chose  qu’à  ce  qui  est  arrivé. 

On  a déjà  donné  des  raisons,. dans  cet  ouvrage,’ 
pour  prouver  que  quelles  que  puissent  être.les  ré^ 
formes  dans  l’Impôt , elles  doivent  être  faites  sur  les* 
dépenses  ordinaires  du  gouverne menr,&  non  pas  su? 
la  partie  appliquée  à l’intérêt  de  la  dette  nationale* 

En  exemptant  les  pauvres  d’impôts , ils  seront 
entièrement  soulagés , & toutes  les  causes  de  mé- 
contentement de  leu  r part  s’évanouiront  ^ & en  abo^ 
lissant  cette  partie  des  taxes  dont  nous  avonsparlé^ 
la  nation  recouvrera  plus  quelle  n’a  dépensépoux 
la  folle  guerre  de  l’ Amérique.. 

Il  ne  restera  plus  alors  que  la  dette  nationale- 
pour  sujet  de  mécontentement;  & aSn  d’en  écarter 
la  cause  , oü  plutôt  pour  la  prévenir  , ce  seroit  unè 
bonne  politique  de  la  part  des  porteurs  de  contrats*, 
de  les  regarder  comme  des  propriétés, sujettes* 
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comme  toutes  les.  autres à supporter  une;  portion, 
de  l’impôt.  Cela  les  populariserait  & les  garantirait^ 
& comme  les  inconvénient  qu’ils  occasionnent, 
sont  , en  grande  partie  , balancés  par  le  capital 
qu’ils  font  circuler  .,  une  mesure  de  ce  genre  ajou-, 
teroit  tellement  à cette  considération  quelle  feroic 
taire  toutes  les  objections. 

Cela  peut  se  faire.graduellement , de  manière  à 
accomplir  tout  ce  qui  est  nécessaire  avec  la  plus 
grande  facilité. 

_■  Au  lieu  de  taxer  le  capital,  le  meilleur  moyen  • 
seroit  d’en  taxer  l'intérêt  progressivement,  & de 
diminuer  l'impôt  en  proportion  de  la  diminution 
de  l’intérêt.  . jyp 

On  pourroit  par  exemple  imposer  l’intérêt  4 un 
demi-sou  par, livre,  la  première  année,  à. un  sou 
la  seconde  & continuer  ainsi  sur  une  donnée  quel- 
conque j mais  l’impôt  devrait  toujours  être  moin- 
dre que  sur  les  autres  propriétés.  Un  pareil  impôt 
seroit  soustrait  de  l’intérêun  moment  du  paiement  , -î 
sans,  coûter  un  spu  de.  perception.  . , -i$ 

..•Un  sou  par  livre  qjminneroit  l’intérêr,  & consé- 
quemment les  taxes,,. de  vingt  mille  livras*  La  taxe  .. 
sur  les  charriots  monte  à cettesoitune-là  pcn  pour-  . 
roit  l’ôter  la  premier^  année.  La  seconde  année : 
on  aboli  roit  l’impôt  sur  les  servantes  ou  tout  autre  : 
semblable,  & en  continuant  de  cette  manière  * . 
appliquant  toujours  la  taxe  levée  sur  la  propriété 


*ie  lavette  vers  son  extinction,  & non  pas  aux  <j$-' 
Penses  courantes yellè  se  paierait  d’eile-même.  f 
Les  rentiers , malgré  cet  impôt , paieraient 
moins  de  taxes  qu’ils  n en  payent  aujourd’hui.  Ce 
qu?ils  épargneraient  par  l’extinction  de  h taxe  des  ' 


pauvres,  de  celle  éuries  maisons  8c  sur  les  fenêtres 
& de  La  taxe  commuée,  serait  beaucoup  plus  consi- 


dérable que  ce  qu’ils  contribueraient  à ce  nouvel 
impôt.  v ? 

Il  me  parait  que  c’est  un  acte  de  prudence  de  ; 
chercher  desmoyens.deparcrà  tous  les  événemens 
qui- ne  tarderont  pas  peur- être  à arriver.  Il  y a en 
ce  moment  line  crise  dans  les  affaires,  de  l’Europe 
qui  l’exige.  .Les  préparatifs  sont  maintenant  un 
acte  de  sagesse.  Si  une  fors  on  secoue  le  joug  des 
taxes,  il  sera  difficile  de  les  rétablir  -}t8c  le  remede 
ne  serait  pas  aussi  efficace , qu’en  procédant  par 
une  réduction  graduelle  et  certaine, 

La  fraude  , l'hypocrisie  , «Scies  Tmpositidns  du 
gouvernement  , commencent  actuellement  à être 
trop  connues  pour  croire  qu’elles  puissent  encore 
exister  long  - témS.  La  farce  de  la  monarchie  8c 
de  1 aristocratie , dans  torts  les  pays,  va  suivre-' 
celle  de  la  chevalerie  * 8c  M.  Burke  s’habille 
pour  aller  aux  funérailles.  Qu  elle  passe  donc 
tranquillement  dans  le  tombeau  de  routes  les 
autres  folies , & que  les  pleureurs  s’én  consolent.  ~ 

Motif  sommes;  par  fort  éloignés  dé  L'époque 
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où  l’Angleterre  rira  de  sa  propre  folie , d’avoir 
envoyé  chercher  des  hommes  èn  Hollande , en 
Hanovre  , à Zell  , ou  à-  Brunswick,  au  prix 
d’un  million  par  an  , qui  n’entendoient  ni  ses 
lois  , ni  son  langage  , ni  ses  intérêrs , & dont 
la  capacité  ne  les  auroit  pas  rendu  propres  à ê>"té 
constable  de  paroisse  ( i ).  Si  le  gouvernement 
a pu  être  confié  à de  pareils  êtres  , ce  doit  être 
vraiement  une  chose  bien  simple  & bien  fâtile  a 
diriger  ; & on  peut  trouver  dans  toutes  les  villes 
& les  villages  d’Angleterre  des  matériaux  propres 
à remplir  toutes  ses  fins* 

Quand  pourra-t-on  dire  dans  aucun  pays  du 
monde  : mes  pauvres  sont  heureux  ; on  ne  trouve', 
chez  eux,  ni  la  misère  ni  l’ignorance;  mes  prisons 
sont  vides,  mes  rues  n’ofFrent  aucun  mendiant; 
la  vieillesse  ne  manque  de  rien[.  Tes  taxes  ne  sont: 
pas  oppressives,  le  monde  raisonnable  est  mon 
ami , parce  que  Je  veux  son  bonheur  ; quand 
on  pourra  dire  toutes  ces  choses  , alors  ce  pays 
aura  droit  de  se  vanter  de  sa  constitution  ôc  de- 
son  gouvernement. 

Dans  l’espace  de  quelques  années , nous  avons 
vu  deux  révolutions  ; celle.de  l’Amérique , & celle 
de  la  France;  Dans  le  premier  pays,  la  contes- 
- 

(i)  Un  cenfiable  est  un  officier  du  pouvoir  civil  » 
chargé*  d’arrêter  les  malfaiteurs  dans  les  paroiftés. 
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taciomfut  longue  & le  conflit  sévère  ; dan?  lo 
îjeep.nd  , la  Nation  agit  -avec  une,  impulsion  si 
général#,  que,  n’ayant  pas  d’ennemis.  étrangers 
a combattre  , la  révolution  fut.  complexe  au  îao- 
Wnt  où  elle  parut.  De  ces  deux  exemples 
il  es?  évident , que-  les  plus  grandes  forces  . que 
! on  puisse  amener , dans  le  champ  des  révolu-* 
» sQnt  la  raison  & l'intérêt  commun.  Par-tout 
ou  e.lles  ont  une  occasion  d’agir , l’opposition^ 
meUiiît  de  crainte  i ou  se  dissout  par  la  convie- 
ta^n.  -Elles  ont , à présent , obtenu  un  fameux 
poste;  8c  nous  pouvons  espérer  de  voir  par  lat 
suite;  des  révolutions , ou  des  changemens  dans 
ks  gouvernemens effectués  avec  autant,  d#  tran- 
quillité qu’on  décide  toute  autre  mesure  par  la> 
raison  8c  par  la  discussion. 

Quand  une.  Nation  change  sa  manière  de  voit 
§a  façon  de  penser,  .elle  ne  doit  plus  êtrç. 
gouvernée  comme  auparavant;. il  seroit  nonTseuie:-- 
nient  injuste , mais  même  peu  politique  de  vou-. 
Ipir  faire  de  force;?#  qo’il  faut  faire  par  la  raison., 
La  rébellion  consiste  à s’opposer  forcément  à la> 
volonté  général#  d une  Nation , soit  que  cette 
opposition  vienne  de.  Impart  d’un,  parti,  ou  de  h 
parc  d’un  gouvernement.  C’est  pourquoi,  ildevroit 
y,  avoir  chez,  toutes  les  Nations  une  méthode 
de  connoure,  selon  l’occasion,  l’opinion  publique-» 
snr  le  gouvernement,  Suit;  cet  article , l’ancien 
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gouvernement  de  France  étoit  supérieur  au  gou- 
vernement actuel  d’Angleterre , parce  que  dans 
les  occasions  extraordinaires  , on  pouvoir  avoir 
recours  à ce  que  l’on  appeloit  alors  les  Etats- 
Généraux.  Mais  en  Angleterre  , il  n y a pas  de 
corps  de  cette  nature  ; & quant  à ceux  qu’on 
appelle , aujourd’hui  , représentaus  du  peuple , 
la  plupart  d’entr’eux  ne  sont  que  dès  marionettes 
de  la  cour,  des  gens  en  place  & des  dépendans. 

Quoique  tout  le  peuple  d’Angleterre  paye 
les  taxes  , je  crois  qu’il  n’y  en  a pas  la  cen- 
tième partie  qui  ait  droit  d’élection  , & les  mem- 
bres d’une  des  chambres  du  Parlement  ne-  re- 
présentent qu’eux-mêmes.  Il  n’y  a , cependant, 
que  la  volonté  générale  du  peuple  qui  ait  droit 
d’agir  dans  tout  ce  qui  a rapport  à une  réforme 
générale  j ôc  par  la  même  raison  .que  deux  per- 
sonnes peuvent  conférer  sur  ce  sujet  j mille  le 
peuvent  également.  L objet , dans  toutes  ces  me- 
sures préliminaires , est  de  trouver  quel  est  le  sen- 
timent générai  d’une  nation , de  se  conduire 
conformément  j si  elle  préfère,  ün  gouvernement 
rhaavais  ou  défectueux  â une  réforme , ou  si  elle 
veut  payer  dix:*-fois  plus  de  taxes  qu.il  ne  faut , 
elle  a droit- derte:  faire -,  &< tant  que  la  majorité 
n’imposera  pas  à^'ià  minorité  d’autres  conditions 
que  celles  qu’elle  ^impose  à elle  même,  quoiqu  il 
puisse  y avok  de  l’erreur , il  n’y  a pas  d’injustice 
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l/ërretfr  nè  Continuera  pas  non  plus  long-tems  j 
la  raison  & la  discussion^ne  tarderont  pas  à rame- 
ner les  choses  à la  vérité,  quelque  mal  quelles 
aient  pu  commencer.  Par  cette  manière  de  pro- 
'céder,  on  ne  peut  craindre  aucun  tumulte  j lès 
pauvres  , dans  tous  les  pays , sont  naturelle- 
ment paisibles  8c  reconnoissans  dans  toutes  les 
réformes  où  il  s’agit  de  leur  intérêt  & de  leur 
bonheur , ce  n’est,  que  lorsqu’oii  les  néglige  8c 
qu’on  les  rejette  , qu’ils  deviennent  tumultueux, 
1 Les  objets  qui  occupent  à préfent  l’attention 
du  public  sont  la  révolution  française  8c  la  pers- 
pective d’üne  révolution  générale  dans  les  gouver- 
nemens.  De  toutes  les  nations  de  l’univers , il 
n’y  en  a pas  qui  doive  s’intéresser  davantage  à la 
dévolution  française  que  l’Angleterre.  Ennemies  , 
depuis  des  siècles , aux  dépens  de  sommes  im- 
menses, 8c  sans  aucun  objet  national , l’occasion 
se  présente  aujourd’hui  de  clorre  la  scène , 8c  do 
joindre  leurs  efforts  au  reste  de  l’Europe.  En 
agissant  ainsi , non-seulement  elles  empêcheront 
toute  effusion  de  sang  pour  l’avenir , 8c  une  aug- 
mentation de  taxes,  mais  elles  seront  en  état  de 
se  délivrer  d’une-  partie  de  leur  fardeau  actuel, 
comme  nous  l’avons  déjà  observé.  Néanmoins  tyie 
longue  expérience  nous  a prouvé  que  les  réformes 
de  ce  genre  ne  sont  pas  celles  que  désirent  les 
anciens  gouvçrnemens  j >e$t  pourquoi  c’est  aux 
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nations , & non  pas  à dé  pareils  gGUveriïè'meflâ 
que  ces  objets  se  présentent. 

J’ai  parié  ci-devant  d’une  alliance  entré  Ï’M* 
gleterre  , la  France  & l’ Amérique , pour  des?  fins 
dont  je  devois  faire  mention  par  là  suite.  Qudîqii'e 
je  n’aie  aucuns  pouvoirs  de  la  part  de  l’Amérique  » 
j’ai  raison  de  croire  qu’elle  éSt  disposée  à prendre 
en  considération  une  pareille  mesure  , pdilrvlt 
que  les  gouverneniens  avec  lesquels  elle  pour r oit 
s’allier,  agissent  comme  des'  goUvemëmeUs'  na- 
tionaux . 8c  non  pas  comme  les  cours  enveloppées 
d’intrigue  8c  de  mystère.  Il  est  certain  que  Va 
France,  comme  nation  8c  comme  gbuvelmehàent 
national , sëroit  portée  à une  al! ianee  avet  r An- 
gleterre. Les  nations  comme  les  individus  ‘qui  biît" 
long-tems  été  ennemies  sans  se  coniioîrre  , oh 
sans  savoir  pourquoi , n’en  dévieMeidr  qüeliîieil-' 
leures  amies , lorsqu’elles  découvrent  les  eixeütV 
8c  les  impositions  dont  elles  ont  été  les  dupes. 

En  admettant  donc  la  proSâbilitë  d’uùe  parèillô 
alliance , je  vais  donner quelques  raîsôiis  pouri. 
montrer  que  cette  alliance , joitWe  :S  ' céliè:  dè 
la  Hollande  , poutrdit  être  infiniment  tffîtëV 
non-seulement  aux  parties  Contractantes , mais  U 
toute  l’Europe.  - ' 

II  est,  je  crois,  certain  que  si  les  flottés  A’Aft*' 
gleterre , de  France  8c  d’Hollande  étoient  con- 
ledéfeesj  elles  pouïtoiefit  proposer,  avec  èfÏÏCàcité^ 
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des  bornes  a toutes  les  marines  de  l’Europe , &ç 
les  faire  désarmer  jusqu  a un  certain  point , dont 
on  conviendrait. 

Premièrement , on  pourrait  convenir  qu’atfcime 
puissance  de  l’Europe  , les  confédérés  compris  , 
«ê  bâtiraient  aucun  nouveau  vaisseau  dé  guerre. 

Secondement  y.  que  toutes  les  marines  qui 
existent  aujourd’hui  fussent  réduites,  supposons 
d’un  quart  de  leur  état  aduel  y cela  épargnerait 
à l’Angle  terre  & à la  France  au  moins  deux 
.millions  sterlings  annuellement , & leur  force  re- 
lative serait ,1a  même.  Si  les  hommes  voûtaient  se 
donner  la  peine  de  penser  comme  des  êtres  rai- 
sonnables devraient  faire  , rien  ne  leur  paroîtroit 
plus  ridicule  & plus  absurde  , exclufivement  de 
tpute  réflexion  morale,  que  de  faire  la  dépense  de 
bâtir  des  navires , de  les  remplir  d’hommes , & 
ensuite  de  les  pousser  dans  l’Océan , pour  voir 
quel  est  celui  qui  pourra  le  plutôt  couler  l’autre 
à fond.  La  paix,  qui  ne  coûte  rien  , est  accom- 
pagnée de  beaucoup  plus  d’avantages  qu’aucune 
victoire  ^vec  toutes  ses  dépenfes  ; mais  la  paix  , 
quoiqu’elle  remplisse  mieux  les  vues  des  nations , 
ne  remplit  pas  celles  des  gouvernemens  avec  des 
cours,  dont  la  politique  ordinaire  est  de  trouver 
des  prétextes  d’impôts , de  places  Ôc  de  béné- 
fices. v 

Il  est  de  même  certain  que  les  puissances  dont 
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j’ai  fait  mention  pourraient  efficacement  propose* 
à l’Espagne  l’indépendance  de  l’Amérique  méri* 
dionale , & ouvrir  ce  pays  immense  & opulent 
aucBnrumesce  du  monde  entier,  comme  l’est  main- 
tenant l’Amérique  septentrionale* 

Une  nation  acquiert  bien  plus  de  gloire  , & ob- 
tient de  bien  plus  grands  avantages  quand  elle  fait 
usage  de  sa  puissance  , pour  tirer  le  monde  de 
l ’esclavage  , ôc  pour  se  créer  des  amis  , que  lors- 
qu’elle emploie  cetre  puissance  à augmenter  la 
ruine  , la  désolation  & la  misère  du  genre  humain. 
La  pièce  affreuse  que  joue  maintenant  le  gouver- 
nement anglais  dans  les  Indes  orientales , n étoit 
bonne  que  pour  les  Goths  & les  Vandales  , qui  , 
dénués  de  tous  principes,  pilloient  & tourmen- 
taient le  monde  dont  ils  étoient  incapables  de 
jouir. 

L’ouverture  de  l’Amérique  méridionale  produis 
roit  un  vaste  champ  pour  le  comme  rce , 6 un  mar- 
ché d’argent  comptant  pour  les  manufactures , ce 
que  ne  fait  pas  le  monde  oriental.  L’Orient  est  un 
pays  déjà  plein  de  manufactures  dont  les  impor- 
tations nuisent  non-  seulement  aui  manufactures  an- 
glaises vmai  s épuisent  même  le  numéraire  du  royau- 
me. La  balance  de  ce  commerce  cqnrre  l’ Angleterre 
•est  régulièrement  de  plus  d’un  demi-miilionstei  ling 
annuellement  envoyé  en  argent  dans  les  na'viros 
de  la  compagnie -des* Indes  j & -cela" -,  lés  intrigues 
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«sAllemagne*les  subsides  Aflemâns , sont  les 
disons  pour  lesquelles  il  y a si  peu  d’argent  blanc 
'«n  Angleterre. 

Mais  toutes  les  guerres  sont  des  moissons  pour 
de  pareils  gouvernemens  ; quelque  ruineuses 
quelles  puissent  être  pour  une  nation  , elles' 
'Servent  à entretenir  des  espérances  trompeuses, 
^ui  empêchent  un  peuple  d’examiner  les  défauts 
de  les  abus  du  gouvernement.  C’est  le  cri  de  : 
-Eh  le  voici  1 eh  le  voilà  ! qui  amuse  & qui  trompe 
la  multitude. 

Jamais  une  pareille  occasion  ne  s’est  offerte  a 
I Angleterre  & a toute  l’Europe  , que  celle 
■qu  ont  produire  les  révolutions  de  l’ Amérique  & 
de  France  : par  la  première,  la  liberté  a acquis 
champion  national  dans  le  monde  occidental, 
de  par  la  seconde,  un  en  Europe.  Quand  une 
autre  nation  aura  imité  la  France  * le  despotisme 
de  le  mauvais  gouvernement  oseront  à peine  se 
montrer.  Pour  me  servir  d’une  expression  triviale, 
le  fer  est  chaud  dans  toute  l’Europe  ; l'Allemand 
insulté  , l’Espagnol  asservi , le  Russe,  le  Polpnoi* 
commencent^  penser„Lesiècle  actuel  méritera  par 
la  suite  le  nom  du  siècle  delà  raison  , & la  gé- 
nération, présente  paroîtra  aux  générations  futures 
le  nouvel  Adam  d’un  nouveau  monde. 

Quand  tous  les  gouvernemens  de  l’Europe  se- 
ront établis  sur  le  système,  représentatif,  les 
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nations  commenceront  à se  connoître , & les  ani- 
mosités & les  préjugés  suscités  par  l’intrigue  & 
l’artifice  fies  cours  , cesseront  : le  soldat  opprime 
'deviendra  citoyen  , & le  malheureux  matelot  n é- 
tânt  plus  traîné  dans  les  rues  comme  un  criminel , 
continuera  en  sûreté  son  voyage  mercantile.  Il 
varidroit  mieux  que  les  nations  continuassent  la 
paye  de  leurs  soldatsleur  vie  durante,  qu  elles  leur 
donnassent  leur  congé  , & les  rendissent  à la  li- 
berté & à leurs  parens , que  d’entretenir  de 
pareilles  multitudes  avec  autant  de  frais , dans 
une  situation  inutile  à la  société  & à eux-mêmes. 
De  la  manière  dont  les  soldats  ont  jusqu’ici 
été  traités  dans  la  plupart  des  pays  , on  pouvoir 
bien  dire  qu’ils  n avoient  pas  d’amis.  Evités  par 
les  citoyens  qui  les  regardoient  comme  ennemis  de 
|a  liberté  , & trop  souvent  insultés  par  leurs  offi- 
ciers , leur  condition  étoit  une  double  oppression  ; 
mais  quand  un  peuple  est  imbu  des  principes  na- 
turels de  la  liberté  , tout  est  remis  dans  l’ordre,. 
& le  soldat  traité  honnêtement , est  lui  - même 
Éonnête, 

En  contemplant  les  révolutions,  il  est  aise  de 
s’apercevoir  quelles  peuvent  provenir  de  deux 
causes  distinctes  j la  première  , pour  éviter  quel- 
que grande  calamité.  Ou  pour  s y soustraire j la 
seconde , pour  obtenir  quelque  grand  bien  posi- 
tif; & ces  deux  causes  peuvent  être  distinguées 
• ....  
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par  les  noms  de  révolutions  actives  & passives; 
Dans  celles  qui  viennent  de  la  première  cause, 
l'esprit  s’irrite  & s'aigrit;  & le  redressement  des 
griefs,  obtenu  avec  danger,  est  souvent  souillé 
par  la  vengeance;  mais  dans  celles  qui  viennent 
de  la  dernière , le  cœur  plutôt  animé  qu’agité, 
entre  avec-sérénité  sur  le  sujet. , La  raison  & la 
discussion,  la  persuasion  & la  conviction , devien- 
nent les  armes  de  la  contestation  ; & ce  n’est  que 
lorsqu’on  veut  les  supprimer , qu’on  a recours  à 
la  violence.  Quand  les  hommes  s’accordent  à 
dire  qu’une  chose  esc  bonne , si  on  pouvoir  l’obte- 
nir , telle  qu’une  diminution  d’impôts  & l’extinc- 
tion delà  corruption,  l’objet  est  plus  d’à  moitié 
accompli.  Ils  trouveront  des  moyens  de  parvenir 

à leurs  fins. 

Quelqu’un,  dira-t-il , dans  un  tems  où  les  taxes 
tombent  avec  tant  de  poids  sur  les  pauvres,  qu’une 
remise  annuelle  de  cinq  livres  sterlings  à cent  qua- 
tre mille  pauvres  familles,  ne  soit  pas  une  Bonne 
chose? ^ Dira-t-il  qu’une  remise  annuelle  de  sept 
livres  à cent  mille  autres  pauvres'  familles  =±=  de 
huit,  à -dent  mille  autres,  & de  dixlivres  i cin- 
quante mille  veuves,  ne  soit  pas  une  bonne  chose? 
Et  pour  aller  encore  un  peu  plus  loin  sur  ce  sujet, 
dira- 1- il  qu  en  pourvoyant  aux  accidens-auxquels 
la  vie  humaine  est  sujette,  en  assurant  six  livres 
Annuellement  à tous  les  pauvres,  depuis  lag<*  de 
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cinquante  ans  jusqu -a  soixante,  8c  dé  dix  livres 
après  l’âge  de  soixante  an> , on  ne  fasse  pas  une 
bonne  chose  ? 

Dira-t-il  que  l’abolition  de  deux  millions  de 
taxes  pour  les  pauvres,  8c  de  la  totalité  de  1 impôt 
sur  les  maisons  & sur  les  fenêtres,  & de  la  taxe 
commuée  ne  soit  pas  une  bonne  chose- ï Ou  dira- 
t-  il  que.  ce  soit  une  mauvaise  chose  d abolir  la 
corruption? 

Si  donc  , le  bien  qu’il  y a à obtenir  eft  digne 
d’une  révolution  passive , raisonnable  8c  sans  dé- 
pense., ce  seroit  une  mauvaise  politique  de  pre- 
^férer  d’attendre  un  malheur  qui  en  nécessitât 
une  violente.  Je  ne  crois  pas,  en  considérant  les 
réformes  qui  se  font  maintenant  en  Europe , que 
l’Angleterre  soit  la  dernière  à penser  a la  sienne ÿ 
8c  tandis  que  l’occasion  se  présente  de  la  faire  pai- 
siblement, il  serait  absurde  d’attendre  qu’une  né- 
. ceiïité  violente  l’exigeât.  On  peut  regarder  comme 
honorable  pour  les  facultés  animales  de  1 homme, 
d’obtenir' un  redressement  de  griefs  par  le  courage 
& par  le  danger  i mais  il  eft  beaucoup  plus  ho- 
norable pour  ses  facultés  spirituelles  ? d’obtenir  le 
même  objet  par  la  raison, par  un  accommodement» 
8c  par  le  consentement  générai  ( i )• 

( r ) Je  sais  que  c’est  l’opinion  4e  plusieurs  des  hommes 
ks  plus  éclairésde  France,  ( *1  Y aura  toujours  dçs  homnles 
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A mesure  que  les  réformes , ou  les  révolutions  * 
appelez -lés  comme  il  vous  plaira  , s’étendront 
parmi  les  nations  , ces  nations  formeront  des 
alliances  & des  conventions,  & quand  il  y en  aura 
ainsi  quelques-unes  de  confédérées,  les  progrès 
seront  rapides,  jusqu  a J extirpation  entière  du 
despotisme  6c  du  gouvernement  corrompu,  au 
moins  hors  de  deux  parties  du  monde , l’Europe 

qui  voyent  plus  loin  que  d’autres)  non-seulement  dans  Ik 
masse  commune  des  citoyens,  mais  de  plusieurs  des  prin- 
cipaux membres  de  l'Assemblée  Constituante,  que  le  gou- 
vernement monarchique  rie  eoritintiera  pâs  longtems  dans 
ce  pays-la.  Ils  ont  découvert  que  puisqu’on  ne  pouvoit 
pas  rendre  la  sagesse  héréditaire,  le  pouvoir  ne  devoitpas 
l être,  non  'plus  ; & que  pour  qu’un  homme  méritât  un 
million  sterling  par  an , de  là  part  d’une  nation , il  falloir 
qu  il  eût  un  esprit  capable  de  comprendre  depuis  un  atome 
jusi^u  à I univers  j Sc  £jue  s’il  possédait  une  semblable’ capa- 
Xité  il  seroit  au-&ssufe!dè :toüt  Salaire.  Mais  Ils  nont  pas 
voulu  fairè  marcher  ld  hatibn  plus  vîtè  que,  sa  raisbn  Sc 
.son,  intérêt  ne  l’exigeptetic; Dans  toutes  les  conversations 
sur  ce  sujet  ou  j ai  été  présent , l’idée  commune  étoit  que,, 
lorsque  la  nation  seroÿ  assez  généralement  éclairée  pour 
adopter  cette  opinion  , la  méthode  la  plus  honorable  dont 
on  pourrait  se  servir  ; seroitfd’accorder  une  gratifîcatick 
hannete  à la' personne , quelle  "qü’èlle  fût,  qui  rempliroit 
alors  le  département  'monarchique,* en  lui;  disant  de  se 
retirer  dans  la  vie  privée  , avec  une  portion  de  . droit  & 
de  privilèges  égale  a celle;  des  autres  citoyens  , sans  être 
plus  responsable  qu’eux  de  son  teins  Sc  de  sa  conduite. 
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& l'Amérique.  On  pourra  alors  ordonner  airsÈ 
Algériens  de  cesser  leurs  pirateries  j car  ce  n’est 
que  par  la  politique  malicieuse  des  anciens  gou- 
vernemens , les  uns  contre  les  autres , qu'elles 
existent. 

Dans  toute  l’étendue  de  cet  ouvrage , quelque 
nombreux  & quelque  variés  que  soient  les  sujets 
que  j’ai  traités  & examinés,  il  n y a qu’un  seul  para- 
graphe sur  la  religion,  savoir:  « que  toute  religion 
„ est  bonne  _,  qui  enseigne  à l3 homme  à etre  bon  ». 

J’ai  soigneusement  évité  de  m’etendre  sur  ce 
sujet , parce  que  je  suis  enclin  à croire  que  le 
ministère  actuel  desire  d’entretenir  les  querelles 
de  religion  , pour  empêcher  la  nation  de  tourner 
son  attention  vers  le  sujet  du  gouvernement. 
C’est  comme  s’il  disoit:  « regarde^ par -ici  j où 
» par-là  , ou  toute,  autre  part  , excepté  par  ici  ». 

Mais  comme  on  fait  de  la  religion  une  chose 
politique , 8c  que  par-là  sa  réalité  en  souffre -, 
je  vais  conclure  cet  ouvrage  , en  exposant  sous 
quel  point  de  vue  j’envisage'  la  religion. 

Si  nous  supposons  itnë  grande  famille  d’enfans  , 
qui,  un  jour  particulier  , bu  dans  des  circons- 
tances particulières ,,  auroient  coutume  d’offrir  à 
leur  père  quelque  marque  de  leur  affection  & de 
leur  reconnaissance , chacun  d’eux  feroit  ün  prer 
sent  different,  & probablement  d’une  manière 
différente,  Les  uns  le  féiiciteroient  en:  vers  oii 
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en  prose,  par  quelques  petites  devises  , selgn  que 
leur  génie  le  leur  inspirerait , ou  selon  ce  qu’ils 
s’imagineraient,  devoir  plaire  davantage  ; & peut- 
être,  le  plus  petit  de  tous,  incapable  de  faire 
aucune  de  ces  choses , iroit  dans  le  jardin  ou, dans 
les  champs  , cueillir  ce  qu’il  croiroit  la  plus 
jolie  fleur  possible , quoique  peut-être  ce  ne  fût 
qu  une  simple  herbe.  Le  père  setoit  plus  satisfait 
d une  pareille  variété,  que  s’ils  avoient  tous  agi 
de  concert,  8c  avoient  chacun  présenté  la  même 
offrande.  Cela  auroit  eu  la  froide  apparence  d’une 
combinaison  , ou  celle  d’y  êtr'e  forcés.  Mais  de 
toutes  les  choses.  les  plus  désagréables,  aucuqq 
ne  pourrait  affliger  davantage  le  père , que  d’apT 
prendre  qu’ils  s’étoient  tous  querellés,  filles  8ç 
garçons,  8c  qu’ils  seraient  battus , insultés  & 
invectivés  au  sujet -de  ces  présens,  chacun  sou^ 
tenant  que  le  sien  étoft  le  meilleur. 

Pourquoi  ne  supposerions-nous  pas  que  le  père 
de  tous  les  hommes  aime  une  variété  de  cultes  ; 8c 
que  la  plus  grande  offense  que  nous  puissions  faire, 
c’est  celle  par. laquelle  nous  cherchons  à nous  tour- 
menter & à nous  rendre  misérables  les  uns  les  au- 
tres. Pour  moi,  je  suis  pleinement  persuadé  que 
ce  que  je  fais  à présent  dans  le  dessein  de  concilier 
le  genre  humain , pour  le  rendre  heureux , pour 
réunir  les  nations  qui  ont  jusqu’ici  été  ennemies,: 
pour  extirper  l’horrible  pratique  de  la  guerre , 8c 
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pour  rompre  les  chaînes  de  l’esclavage  & de  t’op- 
pression  , esc  agréable  à ses  yeux  , & comme  c’est, 
le  meilleur  service  que  je  puisse  rendre , je  m’en 
‘acquière  avec  joie. 

Je  lie  crois  pas  qu’il  existe  deux  hommes  qui 
'pensent  de  même  sur  aucun  point  rhéologique , 
pourvu  qu’ils  pensent  véritablement.  Il  n’y  a que 
ceux  qui  ne  pensent  pas  qui  paraissent  s’accorder» 

.11  en  est  de  cela  comme  de  la  constitution  britan-  ^ 
nique.  On  a supposé  qu’elle  étoit  bonne,  & les 
éloges  ont  tenu  lieu  de  preuves.  Mais  quand  la  na- 
tion viendra  à examiner-  ses  principes  & les  abus 
dont  elle  est  susceptible  , elle  trouvera^  qu’elle  a 
plus  de  défauts  que  je'ft’en  ai  fait  voir  dans  cet  ou- 
vrage &r  dans  le  précédent. 

Quant  à ce  que  f oitapptlic  religions  nationales  > 
cm  peut,  avec  amant  de  jus'tèsse  , parfer  de  dieux 
nationaux;  c’esr  ou  une  ruse  politique  , ou  les 
restes  du  système  payen  , lorsque  chaque  nation 
avoir  ses  dieux  particuliers.  De  tous  les  écrivains 
du  clergé  anglican,  qui  ont  traité  le  sujet  général 
de  la 'religion  ,1  le  présent  évêque  de LandafF s’est  lé 
plus  diftingué  ; &C  c’est  avec  beaucoup  de  plaisir 
qüe  je  saisis  cette  oCCasidn  de  lui  donner  cette  mar- 
que de  respect. 

J ’ai  -maintenant  parcouru  toutes  les  branches  de 
Ce  sujet , au  moins  selon  ce  que  je  puis  en  juger. 

Mon  intention  a toujours  été  depuis  cinq  ans  que 
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je  suis  en  Europe , de  présenter  une  adresse  au 
peuple  anglais  sur  le  sujet  du  gouvernement , si 
occasion  s’en  présentoir  avant  que  je  retournasse 
en  Amérique.  M.  Burke  me  l’a  offerte  & je  l’en 
remercie.  Dans  une  certaine  circonstance , il  y a 
trois  ans  ; je  le  pressai  de  proposer  d’élire  une  con- 
vention nationale  pour  prendre  en  considération 
l’état  de  la  nation  ; mais  je  m’aperçus  que,  quoique 
le  courant  du  parlement  fût  très-fort  contre  le 
parti  avec  lequel  il  agissoit,  la  politique  des  gens 
de  ce  parti  étoit  d’entretenir  tout  dans  ce  siècle  dé 
corruption , & de  s’en  fier  aux  accidens.  Une  lon- 
gue expérienceavoit  prouvé  que  les  parlemens  sui- 
Voient  les  changemens  des  ministres',  8c  c’est  i&* 
'dessus  qu’ils  foridoient  leurs  espérances. 

Autrefois , lorsqu’il  s’élevoit  des  divifions  au 
sujet  des  gouvernemens , on  avoir  recours  à l’é- 
pée , & il  sJensuivoit  une  guerre  civile.  Cette 
coutume  barbare  est  extirpée  par  ie  nouveau  sys- 
tème , 8c  on  a maintenant  recours  à.  des  conven- 
tions nationales.  La  discuilion  8c  la  volonté  gé- 
nérale sont  les  arbitres  de  la  quefiion  ; l’opirtiofi 
particulière  s’y  soumet  avec  bonne  grâce , 8c  l’or- 
dre est  conservé  sans  interruption. 

Quelques  personnes  ont  affecté  d’appeler  les 
principes  sur  lesquels  cet  ouvrage  & la  première 
partie  des  droits  de  L’homme  , sont  fondés , « une 
nouvelle  doctrine.  » La  question  n est  pas  de  sa- 
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voir  si  ces.  principes  sont  anciens  ou  nouveaux* 
mais  s’ils  sont  vrais  ou  faux.  En  supposant  le  pre- 
mier cas  j je  vais  en  démontrer  les  effets  par  une 
figure  facile  à comprendre. 

Nous  sommes  actuellement  vers  le  milieu  de 
Février  ; si  j’allois  faire  un  tour  à la  campagne  , 
les  arbres  ne  m’offriroient  que  l’aspect  de  l’hiver 
sans  verdure  & sans  feuillage.  Comme  ceux  qui 
se  promènent  arrachent  quelquefois  une  branche 
en  passant  , je  pourrois  peut-être  faire  la  même 
chose,  8c  par,  hasard  découvrir  qu’il  y avoir  sur 
cette  branche  un  bouton  qui  commençoit  à pousser. 
Je  raisonnerais  bien  mal,  ou  plutôt  je  ne  rai- 
sonnerais pas  du  tout,  si  je  supposois  que  ce 
bouton  fut  le  feul  qui  ëût  paru  en  Angleterre. 
Au  lieu  de  décider  de  cette  manière , je  conclurais 
sur  le  champ,  que.  la  même,  apparence  coni- 
mençoit , ou  aUoit  commencer  par-tout , & quoi- 
que le  sommeil  végétal  continue  plus  long-tems 
dans  quelques  arbres  & dans  quelques. plantes  que 
dans  d’autres  , quoiqu’il  puisse  arriver,  que  quel- 
ques-uns d’entr’eux  ne  fleurissent  pas  de  deux  ou 
trois  ans,  tous. auront  cependant Aeç ^&jtUçs  dans 
l’été  , excepté  ceux  qui  sont  pourris \ Aucune 
-prévoyance  humaine  ne  saurait  déterminer  à quel- 
le distance  l’été  politique  suivra  l’été,  naturel.  Il 
n’est  cependant  pas  difficile  de  s'apercevoir  que 
le  pdntems  est  commencé.. — Ai.iifl  en  souhai- 
tant, avec  la  plus  grande  sincérité,  liberté  & fé- 
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licité  à toutes  les  Nations,  je  termine  la  secqnî>$ 
Partie. 

APPENDICE. 

Comme  la  publication  de  cet  ouvrage  a été  différée  au5* 
delà  du  tems  où  j’avois  dessein  de  le  faire  paroître  > je 
crois  qu’il  ne  sera  pas  inutile , toutes  circonstances  consi- 
dérées, d’aSsigner  les  causes  de  ce  délai. 

Le  lecteur  observera  probablement , que  quelques  par- 
ties du  plan  contenu  , dans  cet  ouvrage,  pour  la  réduction 
des  impôts , & certaines  parties  du  discours  de  M.  Pitt , 
à l’ouverture  de  la  présente  session  du  Parlement,  le  51 
Janvier,  se  ressemblent  tellement , qu’on  pourroit  croire, 
ou  que  l’auteur  a profité  des  idées  de  M.  Pitt , ou  M.  Pitt 
de  celles  de  l’auteur 5 — je  vais  d’abord  faire  remarquer 
les  endroits  qui  se  ressemblent , & exposer  certaines  cir- 
constances dont  je  suis  instruit , en  permettant  au  lecteur 
d’en  tirer  lui-même  les  - conséquences  qu’il  lui  plaira. 

Considérant  que  c’est  peut-être  une  chose  sans  exemple  , 
qu’un  ministre  anglais  vienne  proposer  d’ôter  des  impôts , 

. il  est  également  extraordinaire  qu’une  pareille  mesure  se 
soit  offerte  en  même  tems  à deux  personnes  5 & plus  encore, 
( en  faisant  attention  à la  multitude  & à la  variété  des 
impôts  ) que  ces  deux  personnes  se  soient  rencontrées  sur 
les  mêmes  impôts  à supprimer.  M.  Pitt  a fait  mention , 
.dans  son  discours , de  l’impôt  sur  les  charriots , de  celui 
sur  les  fervantes.  — Il  a parlé  de  diminuer  l’impôt  sur  la 
chandelle , & d’ôter  une  taxe  de  trois  chelins  sur  les  mai- 
fons  . ayant  moins  de  sept  fenêtres. 

Tous  ces  impôts  spécifiquement  font  partie  du  plan  con- 
tenu dans  cet  ouvrage , 8c  que  l’on  a aussi  proposé  d’ôter. 
11  est  vrai  que  le  plan  de  M.  Pitt  ne  s’étend  qu’à  une 
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réduction  de  trois  cent  vingt  mille  livres  sterlings,  & quô 
la  réduction  proposée  dans  cet  ouvrage  monte  à près  de 
six  millions.  J’ai  fait  mes  calculs  sur  seize  millions  & 
demi  seulement  de  revenu  , soutenant  toujours  « qu’il^st 

de  près  de  dix-sept  millions , si  toutefois  il  ne  monte 
33  pas  entièrement  à cette  somme  33.  M.  Pitt  l’estime  à 
J 6,6ÿ  0,000.  J’en  sais  assez  sur  ce  sujet  pour  dire  qu’il 
ne  l’a  pas  estimé  trop  haut.  Ayant  fait  voir  les  parties  de 
cet  ouvrage  qui  correspdndent  à son  discours,  je  vais 
exposer  une  suite  de  circonstances  qui  pourra  conduire  à 
'quelqu’explication. 

La  première  idée  de  diminuer  les  impôts,  qui  est 
comme  une  conséquence  dérivant  de  la  révolution  fran- 
çaise , fut  présentée  dans  I’adresse  & la  déclaration 
des  personnes  qui  s’assemblèrent  à la  taverne , tkaiched - 
~ hûufe , le  10  Août  1791.  Entr’autres  particularités  dont 
il  est  fait  mention  dans  cette  adresse,  se  trouve  celle  qui 
suit  , offerte  en  forme  de  question  aux  adversaires  minis- 
r tériels  de  la  révolution  française.  « Sont-ils  fâchés  que 
■33  les  •prétextes  pour  de  nouvelles  taxes  désastreuses , 6* 
33  que  les  raisons  pour  continuer  plusieurs  anciennes  taxes 
• 33  i'ôht'ceffer  ? 33 

Il  est- bien  connu  que  la  plupart  des  personnes  qui  fré- 
quentent la  taverne,  thatcHed-hoUsê , ont  des  liaisons  à la 
- cour  5-  ces  personnes-là  fiiréhï  'tellement  mécontentes  de 
cette- adresse  & de  cette  déclaration  couchant  la  révolution 
’ ffançàise-  & la  réduction  des  impôts -que  l’hote  fut  dans 
la  nécessité  d’informer  ceux  qui  côrnposoient  rassemble? 
du  z o Août,  & qui  se  p’roposdîëüt  d’en  avoir  une’ autre 
qu’il  r£  pouvoit  pas  les  recevoir  ( 1 ). 

..(ij.Lp.  personne  qiri  signa  l’adrs&e  & 'la  déclaration-comme  fie- 
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On  trouvera  que  ce  dont  on  n’avoit  fait  que  donneç 
Tidée  dans  cette  adrzsse  & déclaration , touchant  les  taxes 
St  les  principes  du  gouvernement , est  réduic , dans  cet 
ouvrage,  à un  systêAie  régulier.  Mais  comme  le  discours 
de  M.  Pitt  contient  quelque  chose  de  semblable  au  sujet 
des  taxes  , je  vais  maintenant  citer  les  circonstances  aux- 
quelles j’ai  fait  allusion. 


Le  cas  est , qu’ayant  dessein  de  publier  cet  ouvrage 
avant  l’ouverture  du  Parlement,  je  remis,  au  mois  cfë 
Septembre,  une  partie  considérable  du  manuscrit  entre 
les  mains  de  l’imprimeur  , & que  je  lui  fis  passer  tout  le 
reste  jusqu’à  la  page  160,  qui  contient  les  parties  aux- 
quelles le  discours  de  M.  Pitt  est  semblable,  six  semaines 
au  moins  avant  la  réunion  du  Parlement , en  l’informant 
du  tems  où  je  voulois  que  l’ouvrage  parût  , il  avoit  tout 
• : s 

aident  de  la  société  , M.  Home  Tooke,  étant  généralement  so.upr 
çonnéde  l’avoir  composée  & ayant  bcaucou'p  parlé  en  sa  faveur, 
fut  ridiculisé  pour  avoir  vanté  son  propre  ouvrage.  Pour  le  tirer 
de  cet  embarras  , & pour  lui  épargner  la  peine  d’être  obligé  de  ré- 
péter souvent  le  nom  de  l’auteur,  ce  qu’il  n’a  pas  manqué  de  faire* 
je  n’hésite  pas  à dire  que  , comme  je  crus  qu’il  se  présentoit  une 
occasion  de  profiter  delà  révolution  française , ce*fut  moi  qui  ré- 
digeai l’adresse  en  question  , &'  qui  la  lui  montrai  ainsi  qu’à  quel- 
ques autres  amis,  qui,  l’approuvant  pleinement,  tinrent  une  as- 
semblée pour  la  rendre  publique,  & firent  une  souscription  de  cin* 
quante  guinées  pour  paver  les  frais  d’annonces.  Je  crois  qu’il  y a 
maintenant  en  Angleterre  un  plus  grand  nombre  d’hommes  qui 
agissent  selon  des  principes  purs,  déterminés  à examiner  la  nature 
Scies  pratiques  du  gouvernement  par  eux-mêmes,  &à  ne  pas  se  fier 
aveuglément,  comme  on  l’a  fait  ci-devant,  soit  au  gouvernement 
en  général , ou  aux  Parlemens , ou  au  parti  de  l’opposition  du  Par- 
lement, qu’à  aucune  autre  époque  antérieure.  Si  cela  étoit  arrivé 
il  y a cent  ans,  la  corruption  & les  impôts  ne  seraient  jajpais  par» 
venus- au  point  où  ils  sont  aujourd’hui. 
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composé  environ  quinze  jouis  avant  l’ouverture  du  Parle- 
ment , & avoit  imprimé  jusqu’à  la  page  1 1 1 , & m’avoit 
même  donné  une  épreuve  de  la  feuille  suivante  jusqu’à  la 
page  iz8.  Il  étoit  alors  assez  avancé  pour  paroître  au  tems 
marqué , puisqu’il  y en  avoit  deux  autres  feuilles  prêtes 
à mettre  sous-pressé.  Je  lui  avois  dit  auparavant  que  s’il 
croyoit  être  borné  pour  le  tems,  je  ferois  imprimer  une 
partie  de  l’oiivrage  ailleurs,  ce  qu’il  me  pria  de' ne  pas 
faire.  Voilà  où  en  étoient  les  choses  quinze  jours  avant 
la  rentrée  du  Parlement,  lorsque,  tout-à-coup , sans  m’a- 
voir averti , quoique  je  l’eusse  vu  la  veille  dans  la-soirée, 
il  me  renvoya,  par  un  de  ses  ouvriers , tout  le  reste  de 
la  copie  depuis  la  page  1 1 z , en  disant  qu’il  lui  ctoit  tout- 
à-fait  impossible  de  continuer  l’ouvrage. 

Je  ne  sus  à quoi  attribuer  cette  conduite  extraordinaire  , 
d’autant  plus  qu’il  avoit  déjà  imprimé  cette  partie  qui 
craite  ’des  fyftêmes  & des  principes  du  gouvernement, 
8c  qu’il  alloit  commencer  le  plan  pour  la  réduction  des 
impôts , l’éducation  des  enfans , & l’entretien  des  pauvres 
& des  vieillards  ; j’eus  d’autant  pins  lieu  d’être  surpris  , 
qu’en  commençant  à imprimer , & avant  d’avoir  vu  tout 
le  manuscrit , il  m’avoit  offert  mille  livres  sterlings  pour 
avoir  le  droit  a imprimer,  conjointement  avec  celui  de  la 
première  partie  des  droits  de  l’homme.  Je  répondis  à la 
personne  qui  me  fit  cette  offre,  que  je  ne  voulôis  pas 
l’accepter,  Sc  que  je  la  priois  de  ne  pas  la  faire  de  nou- 
veau , en  lui  donnant  pour  raison,  que,  quoique  je 
crusse  que  l’imprimeur  fût  Un  honnête  homme,  je  nc 
mettrais  jamais  au  pouvoir  d’aucun  imprimeur  ou  libraire 
de  supprimer  ou  altérer  aucun  de  mes  ouvrages  , en  le  ren- 
dant maître  du  manuscrit , ou  en  lui  donnant  le  droit  de  le 
gendre  à aucun  ministre  ou  à aucune  autre  personne,  ou 
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■ât  traiter  comme  tin  objet  de  tiafic,  ce  que  je  voulois 
faire  opérer  comme  un  principe. 

Son  refus  de  continuer  l’ouvrage , ( qu’il  n’avoit  pu 
acheter  ) m’obligea  de  chercher  un  autre  imprimeur , & 
conséquemment  cela  retarda  la  publication  jusqu’après  la 
réunion  du  Parlements  autrement  il  auroitparu  que  M.  Pitt 
ri  avoit  pris  qu’une  partie  du  plan  que  j’avois  exposé  plus 
au  long, 

. Que  ce  ministre  on  que  quelqu’autre  personne  ait  vu 
l'ouvrage  entier  ou  en  partie  , ce  que  je  ne  puis  dire  ; mais 
la  manière  dont  il  me  fut  rendu  , le  tems  où  cela  arriva  , 
& cela  après  les  offres  qu’on  m’avoit  faites,  sont  des  cir- 
constances suspectes.  Je  connois  la  dessus  l'opinion  des 
Khraires  & des  éditeurs;  mais  quant  à la  mienne,  je  ne 
veux  pas  la  déclarer.  Il  y a bien  des  moyens  par  lesquels 
on  peut  se  procurer  des  épreuves  avant  qu’un  ouvrage  soit 
mis  au  jour  ; auxquels  j’ajouterai  une  certaine  circonstance 
<jue  voici  : 

Un  libraire  ministériel  dans  Piccadily,  qui  a été  em- 
ployé , selon  le  bruit  commun  , par  un  des  commis  des 
comités  intimément  liés  avec  le  ministère  , ( le  comité  de 
commerce  lie  de  plantation  dont  Havvksbury  est  président)' 
avoir  coutume  de  faire  imprimer  ses  livres  à la  même 
imprimerie  où  je  faisois  imprimer  le  mien  ; mais  quand  la 
première  partie  des  Droits  de  L'Homme  parut , il  reprit 
avec  colère , à l’imprimeur , les  ouvrages  qu’il  lui  avoit 
donnés  à faire  j & environ  huit  à dix  jours  avant  que 
l'imprimeur  m’eût  renvoyé  mon  manuscrit,  il  étoit  venu 
lui  offrir  de  nouveau  sa  pratique , ce  qui  avoit  été  accepté.’ 
Cela  conséquemment  lui  donna  - accès  dans  l’imprimerie  ,* 
où  étoient  alors  les  feuilles  de  cet  ouvrage  ; & comme 
ks  libraires  & les  imprimeurs  sont  assez  libres  les  uns  avec 
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les  autres , il  eut  occasion  de  voir  ce  qui  Te  passent* 

. — Quoiqu’il  en  soit,  le  plan  de  M»  Pitt,  tout  petic  & 
tout  diminutif  qu’il  est , auroit  paru  bien  gauche  * si  cet 
o.uvrage  avoir  été  publié  au  tems  où  l’imprimeur  aVoit 
promis  de  le  finir» 

J’ai  maintenant  exposé  toutes  les  particularités  qui  ont 
occasionné  le  délai , depuis  le  moment  de  la  proposition 
d’acheter  le  manuscrit  jusqu’à  celui  du  refus  d’imprimer. 
Si  tous  ces  messieurs  sont  innocens  * il  est  très-malheu- 
reux pour  eux  qu’il  se  trouve  ± sans  dessein , un  si  grafidr 
nombre  de  circonstances  suspectes  réunies. 

Ayant  fini  là-dessus,  je  vais  conclure  en  citant  une 
autre  circonstance. 

Quinze  jours  ou  trois  semaines  avant  la  rentrée  du  Par^ 
lement , on  fit  une  petite  addition  d’environ  douze  chelins 
six  sous  par  an  à la  paye  dessoldats , ou  plutôt  on  leur  retint 
moins  sur  leur  paye.  Quelques  personnes  qui  savoîent  par- 
tiellement que  cet  ouvrage  contiendroit  un  plan  de  réforme, 
vpiuioient  que  j’y  ajoutasse  une- note  pour  avertir  le  public 
que  la  partie  qui  traitoit  de  ce  sujet , avoit  été  mise  entre 
les  mains  de  l’imprimeur , plufieurs  semaines  avant  que 
çeïté  addition  de  paye  eût  été  proposée,  je  refusai  de  le 
faire  , de  peur  d’avoir  un,  air  de  vanité , ou  de  paraître 
Vouloir  exciter  un  soupçon  , ( pour  lequel  peut-être  il  n’y 
avoit  pas  de  fondement  ) que  quelques  agens  du  gouverne- 
ment savoient  ce  que  contiendrait  cet  ouvrage  j & fi  l’im- 
pression n’en  avoit  pas  été  interrompue  de  manière  àocca- 
fionner  un  délai  beaucoup  plus  long  que  le  tems  fixé  pour- 
sa  publication  , rien  de  ce  qui  est  contenu  d.ans  cet  appen-r 
.dice  n’auroit  paru>  S.igné,  THOMAS  P AINE  , 
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